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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 16 octobre, sont 

Conseillera la Cour impériale de Caen, M. Hobey, juge 
d'instruction au Tribunal de première instance de la même 
ville en remplacement de M. firunet, décédé. 
' Juge au Tribunal de première instance de Caen (Calvados), 
H Hommey-Lafortinière, juge «l'instruction au siège de Mor-
tagne, en remplacement de ftK Hobey, qui est nommé con-

*Jugeau Tribunal de première instance de Mortagne (Orne), 
j, Heurtant de la Morandière, juge suppléant au siège de 

gortain, en remplacement de M. Hommey Lafortinière, qui 
est nommé juge à Caen. 

Conseiller à la Cour impériale de Grenoble, M. Blanc, sub-
stitut du procureur général près la môme Cour, en remplace-
ment de M. Charrensol (décret du 1er mars 1852), nomme 
conseiller honoraire. 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Grenoble, M. Berger, substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance de la même ville, eu rempla-
cement de M. Blanc, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Grenoble (Isère), M. Piat-Desvial, susbstitut 
du procureur impérial près le siège de Vienne), en remplace-

' de M. Berger, qui est nommé substitut du procureur 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Vienne (Isère), M. Pioo, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Saint-Marcellin, en rempla-
cement de M. Piat-Desvial, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Grenoble. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
miereinstoce de Saint-Marcellin (Isère), M. Mioche-Vannes -
son, substitut du procureur impérial près le siège d'Embrun 
M remplacement de M. Pion, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Vienne. p 

Avocat-général près la Cour impériale de Dijon, M. Gouazé 
substitut du procureur-général près la Cour impériale de Tou-
louse, en remplacement de M. Massin, qui a été nommé Dre-
mier avocat-général. v 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
louiouse, M. Michel Armand Dulamon, avocat, docteur en 
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M, Piat-Desvial : 1852, avocat; — 19 août 4852, substitut 
à Montélimar; — 28 octobre 1854, substitut à Bourgoin; — 24 
mars, substitut à Vienne (Isère). 

M. Pion : 28 octobre 1854, substitut à Briançon; — 23 
février 1856, substitut à Montélimar; —28 juin 1858, substi-
tut à St-Marcellin. 

M. Mioche-Vannesson : 1856, avocat; — 12 janvier 1856, 
substitut à Embrun. 

M. Gouazé: substitut à Foix; — 9 novembre 1853, 
procureur impérial à St-Gaudens; — 18 mars 1857, substitut 
du procureur-général à Toulouse. 

M. Gardin : 1843, avocat; — 26 janvier 1843, substitut à 
Béthune; — 23 novembre 1846, substitut à Boulogne; — 23 
mars 1848, substitut à Dunkerque; — 27 mai 1849, substitut 
à Lille; — 30 janvier 1852, procureur de la République^ 
Avesnes; — 30 avril 1852, procureur de la Républiqueà Dun-
kerque. 

M. Bagnéris : 30 juin 1846, juge suppléant à St-Omer; — 
17 mars 1848, substitut à St-Omer; — 30janvier 1852, sub-
stitut à Lille; — 24 juillet 1852, procureur de la Républi-
que à St-Pol (Pas-de-Calais); — 19 décembre 1857, procu-
reur impérial à Hazebrouck. 

M.Doé de Maindreville : 1852, avocat attaché à la chan-
cellerie; — 23 décembre 1852, substitut à Douai. 

SI. Sauvage : 1856, avocat; 1" mars 1856, substitut à St-
Pol (Pas-de-Calais). 

M. Martinet : 7 février 1856, juge suppléant à Cambrai. 

M. Guyot-Guillemot : t** juin 1853, juge suppléant à 
Chaumont (Haute-Marne). 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 1er juillet. 

RENTE VIAGÈRE. VENTE. 

L'article 1975 du Code Nap., en vertu duquel un contrat de 
rente viagère ne produit aucun effet, quand il a été créé 

sur la tête d'une personne atteinte de la maladie dont elle 
est décédèe dans les vingt jours de la date du contrat, ne 
s'applique pas à un contrat de rente viagère créée sur plu-
sieurs personnes, dont l'une est décédèe dans les vingt jours 
de l'acte. 

Peu importe que, par le fait de ce décès, la rente, au lieu 
d'être entièrement réversible sur la tête des survivants, su-
bisse une certaine réduction déterminée par le contract. 

Le texte des décisions que nous publions fait suffisam-

ment connaître les faits sur lesquels elles sont intervenues. 

Voici le texte du jugement rendu en première instance : 

« Attendu que la vente consentie solidairement par les 
époux Bertrand, en faveur de Joseph Machurat, devant Me 

Curra, notaire à Montmerle, la 10 février 1856, a eu lieu 
moyennant le paiement d'une somme de 2,000 francs, et le 
service d'une rente annuelle et viagère de 55D francs, consti-
tuée au profit et sur les deux têtes des vendeurs, avec réduc-
tion de 200 francs, au décès du premier mourant des époux 
Bertrand; que la vente consentie, aussi solidairement, par les 
mariés Bertrand, en faveur d'Antoine Cusin, a eu lieu moyen-
nant une rente annuebe et viagère de 185 francs, créée au 
profit et sur les deux têtes des vendeurs, avec réduction de 50 
francs au décès du premier mourant ; 

« Attendu qu'il est constant que la femme Bertrand, vende-
resse, ést décédée le 26 février 1856, et par conséquent dans 
les vingt jours qui ont suivi les contrats de rente viagère ; 
que, d'un autre côté, il est articulé par Gaité que la femme 
Bertrand était déjà atteinte, lors des contrats, de la maladie 
qui a causé sa mort, et que cette assertion, n'étant nullement 
contredite par les acquéreurs, doit être tenue pour véridique; 

» Attendu qu'en cet état les parties sont en contestation snr 
la validité des deux actes de vente; que, suivant les acqué-
reurs, ils doivent produire tout leur effet, malgré le décès de 
la venderesse, intervenu dans les vingt jours, tandis que, d'a-
près le tuteur d'Antoinette Gaité, le décès les aurait frappés 
d'invalidité, conformément à l'art. 1975 du Code Nap.; 

« Attendu que pour établir i'efficacité desdits contrats, les 
sieurs Machurat et Cusin se basent, en premier lieu, sur l'ori-
gine des biens vendus, qui auraient été acquis par les époux 
Bertrand, pendant la duréede lacommunautéd'acquêtsstipulée 
entre eux dans leur contrat de mariage, reçu M0 Tondu, notaire 
à Pont-de-Veyle, le 3 octobre 1821, et qui dès lors, n'apparte-
naient pas à la femme Bertrand ; qu'ils excipent de l'article 
1421 du CodeNapoléon, pour prétendreque le mari, étant le 
chef de la communauté, a eu le droit de vendre les biens com-
pris dans les deux contrats pendant que la communauté n'é-
tait pas dissoute, et cela même sans le consentement de sa 
femme; 

1 « Attendu qu'en admettant l'origine indiquée par les ac-
quéreurs comme étant conforme à la vérité, ainsi que le font 
présumer les énonciations des actes du 10 février dernier, 
dans lesquels on rappelle que les biens dont il s'agit ont été 
acquis par les époux Bertrand pendant le mariage, on ne sau-
rait cependant accueillir les conséquences qu'ils en déduisent; 
que le pouvoir conféré au mari par l'art. 1421 ne dispense 
pas, en effet, d'examiner si les contrats de rente viagère ne 
sont pas, à raison de leur nature, assujettis par la loi à cer-
taines conditions pour assurer leur efficacité, et si ces condi-
tions se trouvent réalisées, puisqu'il s'agit de conventions sus-
ceptibles d'être considérées comme indivisibles, à raison du 
rapport sous lequel elles ont été envisagées par 'es parties 
contractantes, aux termes de l'article 1218 du Code Napoléon; 
indivisibilité qui ressort de la nature des objets vendus, consis-
tant principalement en une maison et en un fonds de commer-
ce; de ce que les rentes viagères ont été établies sur deux têtes, 
sans division ni assignation de part, et enfin de ce que les é-
poux Bertrand ont vendu solidairement; d'où il suit que 
l'action de Gaité pourrait réfléchir sur l'ensemble des con-
trats, au lieu de n'affecter que la pari de la venderesse dans 
les acquêts; 

« Attendu que les mariés Bertrand ont eu recours à un con-
trat particulier, soumis à des règles exceptionnelles, pour 
transmettre la propriété des acquêts; que, par conséquent, !•} 
moyen tiré de l'art. 1421 est subordonné au point de tavoir si 
l'article 1975 du CodeNapoléon, invoqué par Gaité, est appli-
cable à la cause, et se confond avec cette question ; 

« Attendu, à cet égard, que l'article 1972 du même Code 
permet d'établir une rente viagère sur plusieurs têtes, et ne 
contient aucune exception à cette règle, qui forme le droit 
commun en cette matière; que l'article 1975 du même Code 
s'applique seulement et exclusivement au cas où la rente via-
gère n'a été créé que sur la tête d'une personne déjà atteinte, 
lors du contrat, de la maladie dont elle est décédée, dans les 
vingt jours de la date de ce contrat; que cette exception est 
basée sur le défaut absolu de chance aléatoire, et sur l'absen-

ce de toute espèce de cause dans l'hypothèse prévue; qu'elle 
ne peut être étendue au delà des limites qui lui ont été tracées 
par la loi; 

« Attendu que les motifs qui ont déterminé la disposition 
de l'article 1975 ne peuvent s'appliquer à une rente créée sur 
plusieurs têtes, dont l'une est décédée dans les vingt jours 
du contrat, puisque la mort de l'un des crédi-rentiers n'a 
pas détruit la chance aléatoire qui fait la base du contrat de 
la rente viagère, le constituant restant encore exposé à subir 
la rente pendant un temps dont la durée est incertaine; qu'il 
en résulte seulement que la chance aléatoire est diminuée; 

« Attendu cependant que, suivant le sieur Gaité, il faudrait 
au moins que les rentes viagères, stipulées en faveur des 
époux Bertrand, eussent été déclarées réversibles en totalité 
sur la tête du survivant, pour que les contrats pussent pro-
duire leur effet, tandis que les deux rentes constituées ne 
sont réversibles qu'avec des réductions, au profit du survi-
vant; qu'il conclut de cette différence que les contrats sont 
modifiés dans leur essence, et sont restés imparfaits; 

« Attendu, sur ce point, que la chance aléatoire d'uu con-
trat de rente viagère ne consiste pas seulement dans le taux 
de la rente à servir, mais encore dans la durée du service de 
la rente; que, s'il était vrai que toute diminution dans la 
chance aléatoire, résultant du décès d'un crédi-rentier, dans 
les vingt jours du contrat de rente viagère, avec réduction, 
sur la tête du survivant, dût influer sur la validité de la 
convention, la distinction indiquée par le sieur Gaité serait 
dépourvue de motifs; qu'en effet, il est incontestable que, 
dans le cas d'une rente viagère créée sur plusieurs têtes, la 
chance aléatoire est diminuée non-seulement par suite de la 
réduction de la rente viagère, mais encore par suite du décès 
du premier mourant, considéré isolément et abstraction faite 
de toute réduction; qu'il faudrait donc, dans ce système, ad-
mettre que le contrat doit être annulé dès l'instant que l'un 
des deux crédi-rentiers vient à mourir dans le délai de 
vingt jours de la maladie dont il était atteint lors du contrat, 
soit qu'il y ait réduction, soit qu'il n'y en ait pas, puisque la 
chance aléatoire est diminuée dans tous les cas; 

« Mais attendu qu'il est inexact de prétendre que le contrat 
de rente viagère devient inefficace dans le cas où la chance 
aléatoire est diminuée, mais non détruite; que la validité du 
contrat a été formellement reconnue par la Cour de cassation, 
dans son arrêt du 22 février 1820, invoquée aux débats; que 
cet arrêt a, en effet, décidé que la mort de l'un des crédi-
rentiers, dans les vingt jours du contrat, n'entraînait point la 
nullité, bien que la chance aléatoire fût réellement diminuée 
par suite de ce décès; qu'au reste, aucune équivoque n'est 
possible, puisque cet arrêt consacre, dans ses motifs, d'une 
manière positive, que l'article 1972, d'après lequel on peut 
constituer une rente viagère sur plusieurs têtes, ne contient 
aucune exception ni modification, et que l'article 1975, qui 
forme, est-il dit, une exception au droit commun, s'applique 
uniquement au cas où la rente n'a été créée que sur la tête 
d'une personne; que cette exception, qui a été déterminée par 
le défaut de chance aléatoire, doit être maintenue dans les li-
mites que le législateur lui-même prescrit; 

« Attendu qu'il importe peu que cet arrêt ait relevé, dans 
l'épreuve des faits, que la vente était réversible en entier sur 
la tête du survivant; qu'il n'a pas eu d'autre but, par cette 
mention, que de rappeler les faits tels qu'ils se présentaient, 
et n'a pas fait de cette réversibilité une condition de la vali-
dité du contrat, ainsi que le montre le principe posé en pre-
mière ligne dans cette décision ; 

« Attendu qu'il ne faut donc voir, dans la réduction des 
rentes stipulées au profit des deux époux Bertrand, qu'une 
condition, suite des contrats ; 

« Attendu que le tuteur de la fille Gaité critique également 
les ventes consenties par les époux Bertrand, et veut les faire 
annuler, se fondant sur ce qu'il aurait existé un concert frau-
duleux entre Bertrand et les acquéreurs, pour déshériter la 
mineure Gaité, mais que les circonstances à l'aide desquelles 
il prétend établir cet accord frauduleux, ne présentent pas 
des caractères suffisants de gravité, de précision et de con-
cordance; qu'elles sont vagues, et sont même démenties en 
partie par les documents de la cause ; qu'ainsi le sieur Gaité 
prétend que Machurat et Cusin ont tenu constamment éloi-
gnés du lit de la femme Bertrand, soit le sieur Gaité, son gen-
dre, soit la mineure Gaité, sa petite-fille, sous des prétextes 
mensongers, tandis qu'il est vérifié, par les documents préci-
tés, que le brigadier de gendarmerie de Montmerle ayant in-
terrogé la fêmme Bertrand sur ce point, celle-ci aurait décla-
ré que sa volonté personnelle était de ne pas recevoir sa fille 
Gaité; qu'on ne peut donc rendre responsable de ce refus les 
acquéreurs Machurat et Cusin, en l'absence de manœuvres de 
leur part pour obtenir ce refus, ou d'une violence qu'ils au-
raient exercée, circonstances que l'on n'articule point; que, de 
l'aveu du tuteur, la mésintelligence dont il se plaint, provien-
drait de son second mariage, qui a eu lieu en 1844, et serait 
bien antérieur aux contrats qui sont l'objet du procès ; que le 
peu de précipitation que les époux Bertrand ont mise à vendre 
leurs biens, malgré la durée prolongée de la maladie de la 
femme, fait présumer que cette vente ne peut être attribuée à 
la cause supposée par le tuteur, c'est-à-dire a l'intention de 
déshériter sa fille ; 

« Qu'il est vraisemblable que les époux Bertrand avaient 
besoin d'augmenter leurs revenus par suite de la maladie per-
sistante de la femme et de l'impossibilité qui en résultait de 
pouvoir continuer leur commerce ; que si les vendeurs eussent 
agi dans le but de frustrer leur petite-fille, ils se seraient bor-
nés à stipuler une simple rente pour prix des ventes, tandis 
que le prix de la vente passée à Machurat comprend, outre la 
rente viagère, un capital de 2,000 fr. dont la mineure profi-
tera; 

« Attendu qu'il n'est nullement justifié, par les demandeurs, 
que la femme Bertrand fût dans un état désespéré lorsque l'a-
liénation des acquêts a été commencée; que sa maladie a pu 
s'aggraver depuis lors sans que les sieurs Machurat et Cusin 
aient nécessairement prévu les événements et se soient déter-
minés en vue d'une mort prochaine et certaine; que les soins 
prodigués par eux ou par leurs femmes, à la venderesse, dans 
les derniers jours de sa maladie s'expliquent naturellement 
par leur cohabitation, et n'impliquent aucune idée de fraude; 
qu'il est indifférent que les acquéreurs aient conçu aucune 
crainte pour le cas où la femme Bertrand viendrait à mourir 
dans les vingt jours, et que ces craintes leur aient fait faire 
certaines démarches; car cette circonstance prouverait seule-
ment qu'ils se sont trompés sur le sens de la loi ; erreur qui 
n'a rien de surprenant dans leur condition, et qui avait pu 
leur être suggérée ; 

« Attend que la femme Bertrand ayant vendu, solidaire- j 
ment avec son mari, on ne saurait prétendre que le mari a ! 
abusé du droit qu'il avait de vendre les biens de la commu-
nauté; 

« Attendu que le sieur Gaité reproche, en dernier lieu, aux 
ventes dont il s'agit, d'avoir eu lieu à vil prix ; mais qu'il ne 
produit aucune pièce pour justifier cette assertion; que le con-
traire résulte notamment de ce que les immeubles ont été acquis 
par les époux Bertrand, au prix de 5,500 fr., le 31 décembre 
1855, époque si rapprochée des ventes; qu'il n'est pas présu-
mable que la valeur des biens ait pu changer d'une manière 
sensible; qu'en comparant le prix primitif de l'acquisition 
faite par les époux Bertrand avec celui stipulé dans les ventes 
consenties à Machurat et Cusin, y compris le fonds de com-
merce, il y a lieu de considérer ce reproche de vilité de prix 

comme dénué de fondement; que le fonds de commerce ne pa-
raît pas avoir été porté à un prix inférieur à sa valeur, d'a-
près le peu de ressources que présente la localité habitée par 
les vendeurs ; 

« Attendu que si des offres ont été faites par Machurat et 
Cusin dans le cours du procès, ces offres ont eu lieu dans un 
but de conciliation, pour éteindre le litige; qu'ils ont pu être 
déterminés par l'avantage pécuniaire qui résultait pour eux de 
la mort de la femme Bertrand, sans qu'on puisse en inférer un 
aveu de vilité du prix stipulé dans les actes, même avec les 
réductions convenues ; 

« Attendu qu'aux termes du testament de la femme Ber-
trand, reçu M" Curra, notaire, le 22 novembre 1855, elle a lé-
gué à son mari un quart de ses biens en toute propriété et 
jouissance, et un quart en jouissance seulement; que cette dis-
position et la nature des biens vendus aux sieurs Machurat et 
Cusin établissent que l'intérêt de la fille Gaité n'a pas l'impor-
tance qu'elle articule, par l'organe de son tuteur, bien qu'elle 
ait des reprises à exercer du chef de son aïeule; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que la preuve par té-
moins offerte par Gaité est inadmissible; que les faits articu-
lés, en ce qui concerne la vilité du prix, ne sont ni vraisem-
blables ni relévatoires ; qu'ainsi il n'y a pas lieu d'en ordonner 
la vérification, soit par témoins, soit par experts; 

« Le Tribunal, sans s'arrêter à la preuve offerte par le té-
moin Gaité, dit et prononce que les deux ventes consenties par 
les époux Bertrand, en faveur de Machurat et Cusin, par acte 
reçu Mc Curra, notaire à Montmerle, le 10 février 1856, sont 
déclarées bonnes et valables ; que lesdits acquéreurs sont re-
connus propriétaires légitimes des objets et immeubles vendus, 
et dès lors autorisés à se mettre immédiatement eu possession 
de ceux dont ils ne jouiraient pas encore; condamne, en con-
séquence, les sieurs Bertrand et Gaité, ce dernier en sa qualité 
de tuteur, à enlever, dans la quinzaine à partir de la signifi-
cation du présent jugement, les objets mobiliers réservés par 
les vendeurs; à leur remettre, clans le même délai, les clés 
des appartements ; déboute Gaité de sa demande en domma-
ges intérêts; condamne, en outre, Gaité, contestant, aux dé-
pens de l'instance. » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que Machurat et Cusin renouvellent, devant 
la Cour, l'offre qu'ils avaient faite avant le commencement du 
procès : 1° de payer à Gaité, qualité qu'il agit, une somme de 
500 francs, dans les proportions convenues entre eux ; 2° de 
prélever sur la rente viagère de 475 francs par eux due au 
sieur Bertrand, qui déclare y consentir, une somme de 100 fr. 
à payer au sieur Gaité, qualité susdite, tant que le sieur Ber-
trand vivra, et au moins pendant cinq ans consécutifs, depuis 
que la rente a pris cours, soit que le sieur Bertrand vive pen-
dant ce temps, soit qu'il vienne à décéder plus tôi, de manière 
que, dans tous les cas, Gaité reçoive une somme de 500 fr. ; 

« Considérant qu'au moyen de cette offre, est suffisam-
ment pourvu à ce qu'exige l'intérêt bien entendu de la mineure 
Gaité, ainsi que l'a reconnu la délibéra'ion de son conseil de 
famille, prise devant M. le juge de paix du canton deThoissey, 
le 8 janvier 1856; 

« Adoptant, au surplus, les motifs qui ont déterminé les 
premiers juges; 

« La Cour donne acte à Gaité des offres faites par Machurat 
et Cusin, et du consentement fourni par Bertrand ; dit qu'au 
moyen de la réalisation desdites offres, le jugement rendu par 
le Tribunal civil de Trévoux , le 16 décembre 1856, est con-
firmé, pour être exécuté suivant sa forme et teneur; compense 
les dépens d'appel, le coût de l'enregistrement du présent ar-
rêt étant à la charge de Machurat et Cusin. » 

(Conclusions de M. Valentin. Plaidants, M" Margerand 

et Magneval, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Pinard. 

Audience du 18 octobre. 

VOL COMMIS LA «DIT, AVEC VIOLENCES, SUR UN CHEMIN PUBLIC 

PAR DEUX INDIVIDUS. 

Nicolas Beaupert, dit le Lancier, âgé de trente-sept ans, 

et Jean Kiffer, dit le Cuirassier, âgé de trente-deux ans, 

comparaissent devant le jury dans les circonstances que 

l'acte d'accusation expose de la manière suivante : 

« Au mois d'août 1858, le sieur Nicolas, journalier, est 

venu habiter, à Belleville, l'hôtel garni du sieur Lietard, 

dans lequel demeuraient aussi les accusés Kiffer et Beau-

pert. Le 10 août il les rencontra entre neuf et dix heures 

du soir dans le cabaret du sieur Chalier ; bientôt il en sor-

tit seul et en état d'ivresse. Il se dirigeait vers son garni 

et était arrivé rue de Meaux, lorsqu'il fut attaqué par deux 

hommes dans lesquels il reconnut Kiffer et Beaupert. Le 

premier lui donna des coups de poing et le renversa ; le 

second fouilla dans sa poche et y prit une somme de 

42 francs qu'il rapportait des travaux de la moisson. 

« Abandonné par ses agresseurs après la perpétration 

du vol, Nicolas rentra dans son garni, souillé de boue et 

dans un désordre qui attestait les violences dont il venait 
d'être l'objet. ■> 

« Le lendemain matin, il se fit conduire dans la cham-

bre de Beaupert et lui reprocha l'attaque dont il était l'au-

teur , et le vol qu'il avait commis à son préjudice. 

Beaupert paya d'audace, menaça le plaignant d'aller chez 

le commissaire; puis, au lieu de l'y accompagner, il des-

cendit chez le sieur Lietard, lui demanda son livret et 

disparut pour ne plus revenir. 

« Quinze jours après, le 6 septembre, il fut arrêté à La 

Chapelle sur les indications d'un témoin qui connaissait 

le crime dont il s'était rendu coupable. 11 adressa à ce té-

moin, le sieur Serre, ces paroles, qui sont un aveu clair 

de sa culpabilité : « Si vous me faites prendre, je suis un 

« homme perdu. » 

« Nicolas adressa, le lendemain du vol, à l'accusé 

Kiffer les mêmes reproches qu'il avait adressés à son com-

plice. Kiffer répondit à ces réclamations en se livrant à 

de nouvelles violences sur la personne du plaignant; puis, 

intimidé par la présence de plusieurs témoins, il sembla 

décidé à le suivre devant le commissaire de police; mais, 

avant de pénétrer dans le bureau de ce magistrat, il 

échappa au plaignant, comme avait fait son coaccusé, et 

prit la fuite. 

« De telles circonstances ne pouvaient laisser aucun 

doute sur la culpabilité des accusés. Nicolas, malgré son 

état d'ivresse, les a formellement reconnus pour ses 

agresseurs. Beaupert a essayé de se soustraire aux inves-

tigations de la justice ; Kiffer nJa répondu aux accusations 
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de Nicolas que par des actes de brutalité d'abord, et en-

suite en manifestant sa peur. C'est donc en vain qu'ils 

s'obstinent à nier l'un et l'autre le crime dont ils ont à ré-

pondre devant la justice. 
« Beaupert a déjà été condamné deux fois à six mois et 

à trois ans de prison, pour vol; Kilïer a été condamné à 

huit jours d'emprisonnement pour coups et blessures, et 

poursuivi, en outre, pour meurtre. 
« En conséquence, Jean-Baptiste Kiffer et Nicolas Beau-

pert sont accusés d'avoir, eu août 1858, conjointement, 

la nuit, sur un chemin public, à Belleville, à l'aide de 

violences, soustrait frauduleusement une casquette et un 

porte-monnaie contenant une somme d'argent au préju-

dice du sieur Nicolas; crime prévu par les art. 381, 382 

et 383 du Code pénal. » 

Les surnoms des deux accusés indiquent assez qu'ils 

ont tous les deux servi dans les rangs de l'armée. Beau-

pert a appartenu au 2e régiment de lanciers, qu'il a quitté 

en 1848. Kiffer a fait partie du Ie' des carabiniers, d'où 

il a passé dans les cuirassiers de la garde. 

Leurs élats de service militaire ne présententrien de bril-

lant ; il n'en est pas de même de leurs élats de service aux 

sommiers judiciaires, ainsi que cela résulte des dernières 

lignes de l'acte d'accusation; et c'est, à vrai dire, ce qui 

fait le grand danger de leur position devant les assises. 

Nicolas a persisté à reconnaître les deux accusés pour 

les deux malfaiteurs qui l'ont frappé et dépouillé dans la 

nuit du 20 au 21 août dernier. 
M. l'avocat-général Marie a soutenu l'accusation, qui a 

été combattue par M" Nogaret et Albert Gigot, avocats. 

Les défenseurs ont insisté sur ce point capital dans l'af-

faire, que les accusés ne sont poursuivis que sur la décla-

ration et les souvenirs d'un homme ivre au moment de 

l'attaque; qu'en rentrant à son garni, il a bien parlé de 

cette attaque, mais qu'il n'a désigné personne; que ce 

n'est que le lendemain, alors qu'il avait pu dans les rêves 

de son ivresse, voir apparaître Beaupert, qu'il a accusé 

celui ci, et que ce n'est que six jours après qu'il a songé 

à incriminer Kiffer, à qui, jusque là, il n'avait encore rien 

dit. 
Le jury, après le résumé de M. le président, a rapporté 

un verdict de non culpabilité pour les accusés ; en consé-

quence, tous deux ont été acquittés. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Mathieu, colonel du 79' régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 15 octobre. 

INSUBORDINATION'. — VOIES DE FAIT PAR TROIS MILITAIRES 

SUR DEUX SOUS-OFFICIERS. — RÉBELLION A MAIN ARMEE 

ENVERS LA FORCE PUBLIQUE. 

Dans la journée du 22 août dernier, trois fusiliers du 

35e de ligne, Pierre Feuillerat, Louis Delbrel et Jean Sar-

razin, furent invités à dîner chez le boucher qui sert leur 

compagnie. Le repas étant terminé, ils prirent congé de 

leur amphylrion et se mirent en route pour rentrer à Pa-

ris. Chemin faisant, ils burent dans plusieurs cabarets et 

ils finirent par se prendre de querelle. Ils se bousculè-

rent, se battirent et se renversèrent réciproquement dans 

le milieu de la rue. 

Sur ces entrefaites, deux sous-officiers qui passaient, 

•voyant cette rixe entre militaires, s'approchèrent d'eux 

afin de les séparer. Le sergent Gustin, du 98e de ligne, 

prit un des trois militaires par le bras et l'engagea à se 

tenir tranquille. Celui-ci repoussa l'intervention de son 

supérieur en proférant des injures et des menaces. Le 

sous-officier ̂ 'apercevant qu'il avait affaire à trois indivi-

dus surexcités par la boisson et que ces individus étaient 

disposés à le frapper, voulut s'éloigner ; mais Delbrel lui 

porta un coup de poing sur la tête avec tant de force que 

le sebako du sergent roula à terre. Les deux autres mili-

taires entourent le sous-officier, le terrassent et le frap-

pent à coups de pied et à coups de poings. Pendant que 

ces violences avaient lieu, l'un des trois fusiliers avait 

tiré sa baïonnette, et ainsi armé, il cherchait à frapper le 

sergent, Gustin en s'écriant : « U faut le saigner ! il faut 

le saigner ! » Ces menaces sont imputées au fusilier Feuil-

lerat. 
Dès le commencement de cette scène, le sergent Ar-

naud, du 95e', s étint joint à son Col cgue Gustin, él aya: t 

voulu cottne celui-ci séparer 1 s tio s militaires, étendit 

les bras pour éloigner les oomhatta:us. Sou intervention 

fut loi t mal reçue; l'un des trois militaires lui appliqua 

en pleine figure un rude coup de poing. « De qnoi vous 

mêlez-vous? lui dit l'un des trois combattants. — Jeveux 

vous empêcher de faire du scandale, dit le supérieur, re-

tirez-vous, je vous l'ordonne. — Cela ne vous regarde 

pas, répondit Delbrel, vous n'êtes pas du régiment. 

Au milieu de ce conflit, un jeune caporal du nom de 

Babel, doué d'une force remarquable, saisit un des trois 

militaires et le tint à l'écart pendant le reste decelte lutte. 

Ne sachant plus à qui s'en prendre, Feuillerat, Delbrel 

et Sarrazin 6e promenèrent dans la foule, mais voyant le 

sergent Arnaud, ils s'emparent de sa personne et l'entraî-

nent au cabaret où ils le forcent à boire un veirj de vin, 

« Ils pensaient, ces misérables, dit M. le rapporteur char-

gé de l'information, qu'en le faisant boire avec eux et en 

le compromettant, toute cette déplorable affaire resterait 

dans l'oubli. » 
Pendant qu'ils se berçaient de cet espoir, le caporal 

Boullot, du 95° de ligne, était allé chercher la garde. A 

la vue des hommes de service, l'un des trois fusiliers, le 

nommé Sarrazin,s'évade, tandis que ses deux camarades, 

Delbrel et Feuillerat, s'apprêtent à opposer une vive ré-

sistance. Feuillerat dégaine sa baïonnette et croise le fer 

avec les hommes de garde qui croisent leur fusil. Cepen-

dant ceux-ci usant de prudence, seeontentent de mainte-

nir les deux accusés jusqu'à ce qu'un renfort arrive du 

poste. On parvint à s'emparer d'eux sans les blesser griè 

vement; on les conduisit au fort de Vincennes. 

Par suite de l'instruction dirigée par M. le capitaine 

Boulet, rapporteur, Feuillerat, Delbrel et Sarrazin ont 

comparu devarit le conseil de guerre, sous l'accusation 

de voies de fait et d'outrages envers des supérieurs. 

M. le président, à Feuillerat : Vous avez écouté atten-

tivement la lecture des pièces ; vous voyez que vous avez 

non seulement occasionné un désordre public, mais encore 

vous avez commis l'une des plus graves infractions de la 

discipline militaire en frappant et en outrageant, de 

complicité avec vos deux coaccusés, deux sous-officiers. 

Dites-nous comment vous avez été amené à commetireun 

tel crime ? 
L'accusé : Après avoir dîné chez l'un des fournisseurs 

de la compagnie, nous nous sommes trouvés dans la rue 

de Paris, à Vincennes. Mon camarade Delbrel ayant voulu 

entrer chez un marchand de vins, je l'ai tiré à moi pour 

l'empêcher d'entrer. Mon mouvement ayant été trop fort, 

il a fait un pas en arrière et il est tombé. Je me suis baissé 

pour le relever, et au même moment je me suis senti pris 

par le cou. Je ne sais pas qui m'a empoigné ainsi ; je me 

suis retourné pour me défendre contre celui qui m'avait 

attaqué par derrière. 
M. le président : Vous ne dites pas la vérité; vous sa-

viez très bien que vous aviez affaire à un sous-officier 

qui intervenait pour faire cesser le scandale que vous 

donniez à une foule assemblée autour de vous. Vous des-

honoriez l'uniforme que vous portez. 
L'accusé : Je n'ai reconnu de sous-officier qu'à la fin 

de la rixe; c'était un sous-officier du 98% qui est entré 

avec nous chez le marchand de vins pour se rafraîchir ; 

nous avons causé en amis. 

M. le président : Vous entendrez les témoins, il sera 

prouvé que la part que vous avez prise dans cette insu-

bordination a été la plus grave ; vous avez été jusqu'à 

menacer votre supérieur de le saigner à coups de baïon-

nette. (A Delbrel.) Et vous, Delbrel, qu'avez-vous à dire 

pour repousser l'accusatiou portée contre vous? 

L'accusé : On a dit que nous nous battions à coups de 

poing dans la rue, cela n'est pas vrai. Nous ne nous som-

mes pas battus. Feuillerat et moi, étant un peu échauffés, 

nousnous sommes jetés l'un sur l'autre; lui m'a tiré parle 

collet et m'a fait aller à reculons, je suis tombé. Pour 

lors, comme je m'étais accroché à lui, il est tombé sur 

moi... 

M. le président : Si vous ne vous battiez pas, du moins 

vous en aviez bien l'air, d'après la scène que vous venez 

de dire. 

L'accusé : Comme nous n'avions plus que trois quarts 

d'heure pour arriver à temps à l'appel du soir, à la ca-

serne Napoléon, Feuillerat a été un peu trop vif à mon 

égard. 

M. le président : Quoi qu'il en soit, vous avez fort mal-

traité le sergent Gustin du 98' ; vous vous êtes tous les 

deux portés sur lui à des excès déplorables. 

L'accusé : Dès que ce sous-officier s'est approché de 

nous, nous avons été entourés par un cercle de civils. Ne 

voulant pas rester dans cette position, j'ai allongé les bras 

pour sortir de ce cercle et j'ai bousculé le monde ; je ne 

sais si le sergent a été atteint par mes mouvements, mais 

je ne me rappelle pas l'avoir vu devant moi. 

M. le président : N'avez-vous pas entendu Feuillerat 

dire en parlant de ce sous-officier qu'il voulait le saigner; 

et, en proférant ces paroles, n'agitait-il pas la baïonnette 

qu'il avait tirée de son fourreau ? 

L'accusé : Je n'ai rien entendu de semblable. 

M. le président . Vous-même, Delbrel, n'avez-vous pas 

vu un autre sergent du 95e, le sieur Arnaud, qui se réunis-

sant à son collègue du 98e, a voulu vous empêcher de 

vous batlre, et ne l'avez-vous pas frappé au visage d'un 

rude coup de poing. . 

L'accusé : Je suis étranger à tout cela. 

M. le président : Quant à vous, Sarrazin, dites au Con-

seil ce que vous avez fait, dites-le sans que je vous fasse 

de questions. 
Sarrazin : Mes camarades auraient dû vous dire que 

nous avions été très bien traités chez le boucher de la 

compagnie, que nous avions connu en faisant la corvée. 

En sortant de chez lui, je suis entré dans une maison, et, 

en revenant peu d'instants après, j'ai trouvé mes deux 

camarades qui se disputaient. Je me suis approché d'eux, 

et j'ai vu Feuillerat qui était aux prises avec un sous-offi-

cier. 
M. le président : Et vous vous êtes joint à votre cama-

rade pour frapper vos supérieurs. 

L'accusé : J'ai placé ma main à plat sur la poitrine du 

sergent, pour l'éloigner de mon camarade. Je me rap-

pelle lui avoir dit : « Sergent, il faut rester tranquille. » 

M. le président : C'était à votre camarade Delbrel qu'il 

fallait faire celte recommandation, et non à votre supé-

rieur. 
L'accusé : Il ne nous en a pas voulu, celui-là, puisqu'il 

est entré avec nous chez le marchand de vin. 

M. le président : Enfin, vous niez, comme vos coaccu-

sés, avoir frappé et outragé les deux sous-officiers du 98e 

et du 95e. Vous les avez parfaitement reconnus comme 

vos supérieurs ; vous leur disiez que vous vous mo-

quiez de leurs galons, parce qu'ils n'étaient pas de votre 

régimeut. Vous allez les entendre. 

Gustin, sergent au 98% dépose : Je passais avec un de 

mes collègues, le 22 août au soir, sur l'avenue de Paris, 

à Vincennes, lorsque j'aperçus trois soldats du 35e qui se 

battaient d'une façon dégradante devant un cabaret voi-

sin du magasin à fourrages. Voulant faire cesser ce désor-

dre, je m'approchai, et, à ma première observation, l'ac-

cusé Delbrel menaça de me frapper, disant que je n'étais 

pas de son régiment. 

M. le président : L'accusé vous a bien reconnu com-

me sergent ? 
te témoin: Certainement; seulement il disait que je 

n'avais pus autorité' *ùfr lui, parce que je n'étais pas df) 

son régiment. J'ai l'ail un ri ouveinont pour m'éloigner, et 

aussitôt ce militaire (Delbrel) m'a porté sur la tôle un so-

lide coup de poing. Mou schako a roulé par terre, la pla-

que d'un côté, et lui de l'autre. 

Je n'étais pas encore revenu de ce coup que je me vis 

entouré des trois fusiliers; ils se sont jetés sur moi et 

m'ont renversé par leurs violences. Une fois à terre, j'ai 

reçu des coups de pied et de poing. Je me suis relevé 

comme j'ai pu; ma bouche était pleine du sang qui cou-

lait de ma lèvre; les jours suivants, j'ai ressenti des dou-

leurs causées par les coups de pied. 

M. le président : Comment vous êtes-vous échappé 

de leurs mains ? 
Le sous-officier : En me glissant à quatre pattes, com-

me on dit, à travers les jambes de la foule qui était com-

pacte, d'autant plus compacte ce jour-là, que c'était la fê-

te de Vincennes. Ce n'est que par ce moyen que j'ai 

échappé à la fureur do ces trois individus dont l'un s'était 

déjà armé de sa baïonnette. On m'a rapporté que celui-ci 

disait, en cherchant à m'atteindre, qu'il fallait qu'il me 

saignât, qu'il me luât. 

Je dois dire au Conseil toute ma pensée sans animosilé. 

Eh bien ! je crois, dit le témoin, à cette menace de mort, 

car de ma vie je n'ai vu d'hommes dans un tel état d'exas-

péraiion et de fureur Après être sorti de la foule, j'ai vu 

que les trois fusiliers avaient mis tous les trois la baïon-

nette à la main, pour repousser la garde qui avait élé de-

mandée par un caporal Boulleau qui se trouvait là par 

hasard. 
M. le président, aux accusés : Qu'avez-vous à dire sur 

celle déposition ; elle est précise et netle? 

Les accusés soutiennent qu'ils n'ont pas frappé leur su-

périeur. 
M. le président : Non-seulement vous lui avez porté des 

coups étant debout, mais vous l'avez terrassé et foulé à 

vos pieds. La preuve en est faite par l'informalion. 

Delbrel, Feuillerat et Sarrazin persistent dans leur sys-

tème. 
Samin, maréchal-des-logis au 14e d'artillerie : Un di-

manche, vers la fin d'août, j'ai aperçu sur l'avenue de Paris 

une rixe, et j'ai reconnu le sergent Gustin, du 98e, qui ve-

nait de se relever. Il avait des marques de coups de pied 

sur les jambes, la lèvre inférieure avait une incision qui 

saignait beaucoup, c'était le résultat d'un coup de poing 

sur la figure. 
Les tiois militaires ont entouré aussi un sergent du 95e 

que je ne connais pas ; ils l'ont frappé également. Un peu 

plus tard, ils l'ont forcé à entrer avec eui dans un caba-

ret ; il n'a pas pu se défendre de cette singulière politesse. 

Le témoin dépose sur les menaces qu'il a entendu pro-

férer par les accusés. 

Arnaud, sergent au 95e : Voyant mon collègue Gustin 

engagé, je me suis approché. L'un des militaires qui se 

battaient a quitté son adversaire pour fondre sur moi, en 

me disant : « De quoi vous mêlez-vous? cela ne vous re-

garde pas. » Il m'a porté aussitôt un coup de poing sur 

la figure; la violence m'a étourdi au point que je n'ai pu 

comprendre ni même voir ce qui se passait autour de 

moi ; je ne suis un peu revenu à moi que vers la fin de la 

scène, quand Gustin a pu se faufiler dans la foule. 

M. le président : Les accusés prétendent que vous êtes 

allé, après lous ces faits, boire avec eux amicalement? 

Arnaud : Les trois fusiliers m'ont abordé et m'ont 

pour ainsi dire transporté chez le marchand de vin. Là, 

les voyant un peu calmés, je leur fis comprendre com-

bien ils s'étaient compromis. Ils me répondirent de nou-

veau que, mon collègue et moi, nous n'aurions pas dû 

nous mêler de ce qui ne nous regardait pas. La conversa-

tion se termina là par l'arrivée de la garde, que l'on était 

allé chercher. Sarrazin s'est sauvé, et les deux autres ont 

été arrêtés, après avoir dégainé la baïonnette et opposé 

une vive résistance. 

Le caporal Boulleau fait une déposition qui confirme 

les faits connus. Il a vu le sergent Gustin terrassé, et les 

trois accusés le frapper à terre. Il a vu, après l'arrivée de 

la garde, Feuillerat se précipiter de nouveau, la baïonnette 

à la main, sur le sergent Gustin. La garde a dû croiser les 

fusils pour opérer l'arrestation. 

M. Crémieux, capitaine au 52e, substitut du commis-

saire impérial, a soutenu avec force l'accusation, et, ré-

sumant dans un réquisitoire énergique 'es faits graves 

imputés aux (rois accusés, il a requis contre eux l'appli-

cation sévère des dispositions pénales portées par le nou-

veau code de justice militaire. 

Me Bourdet a présenté la défense des trois accusés. Il 

a combattu les charges qui s'élevaient séparément contre 

chacun d'eux, et s'est attaché à démontrer que les sous-

officiers auraient pu se dispenser d'intervenir dans une 

querelle entre soldats; que s'ils s'étaient abstenus et a-

vaient envoyé la garde pour rétablir l'ordre, les trois fu-

siliers du 35e ne seraient pas traduits devant la justice 

sous le poids d'une grave accusation. 

Le Conseil, après trois quarts d'heure de délibération, 

a déclaré à l'unanimité des voix les trois accusés coupa-

bles de voies de fait envers le sergent Gustin ; ils sont dé-

clarés non coupables de voies de fait envers le sergent 

Arnaud , à la minorité de faveur de trois voix contre 

quatre. 
En ce qui touche l'accusation d'outrages envers les 

mêmes supérieurs, le Conseil les déclare coupables à la 

majorité de quatre voix contre trois. 

En conséquence, le Conseil a condamné à l'unanimité 

Feuillerat à la peine de dix ans de travaux publics, Del-

brel à huit années et Sarrazin à cinq années de la même 

peine. 

TllïttUlYAUX ÊTKAXGE&S 

TRIBUNAL DE GUILDHALL (Angleterre). 

Présidence de i'alderman Salomons. 

RÉCLAMATIONS DIRIGÉES CONTRE LA COMPAGNIE DU TÉLÉGRA-

PHE TRANSATLANTIQUE. DEMANDE D'UN PERMIS D'ASSI-

GNER. — REFUS. INCIDENTS D'AUDIENCE. 

La scène que nous allons rapporler est curieuse au 

point de vue des habitudes judiciaires de l'Angleterre, et 

nous n'hésiterions pas en France à qualifier de déni de 

justice le dénouement qu'elle a eu devant M. Salomons, 

ex-lord maire de Londres. 
Le lieutenant de marine, Francis Higginson, se pré-

sente devant I'alderman Salomons, siégeant à Guildhall, 

et demande un permis d'assignation conUe la compagnie 

du télégraphe atlantique, à l'occasion d'une réclamation 

qu'il entend diriger contre elle. 

L'alderman : Qui êtes-vous, monsieur ? êtes-vous un 

officier de cette compagnie ? 

Le lieutenant : Je suis officier de la marine royale et 

j'ai été trompé par la compagnie que je veux assigner. 

L'alderman : Avant d'aller plus loin, je dois vous dire 

que je suis un des actionnaires de cette compagnie du câ-

ble, et que j'ai vu sombrer dans l'eau les 1,000 livres 

(25,000 fr.) de ma souscription. Quand j'ai jeté ces 1,000 

livres dans le gouffre, j'étais lord-maire de Londres, et je 

devais faire ce sacrifice pour encourager celle entreprise 

et la faire connaître. Maintenant je suis partie intéressée 

et je ne peux pas vous donner* la permission d'assigner 

que vous me demandez 

Le lieutenant •• Mais, moi aussi, je suis actionnaire pour 

l,0u0 livres, et... 
L'alierman : Alors vous ne devez pas actionner sans 

mûres râles ons une compagnie politique, et vous expo-

ser à lui causer un préjudice consi iérable..Que ne vous 

adressiez-vous au greffier? 
Le lieutenant : C'est ce que j'ai déjà fait, et je viens ici 

réclamer un permis d'assigner en verlu d'un acte du Par-

lement (the joint stock Companies Act). 

L'aldtrman : Eh bien ! je pense qu'une compagnie com-

me celle-ci, composée des plus forts capitalistes du mon-

de, comptant dans ses rangs le baron de Rothschild, M, 

Morrisson et d'autres encore, ayant pour objet de mettre 

en relations l'Angleterre avec l'Amérique et probablement 

avec le monde entier, mérite les plus grands égards, et je 

ne crois pas que vous puissiez demander une assignation 

contre elie sans l'avertir et la mettre à même de venir 

s'expliquer ici sur votre demande. 

Le lieutenant.- J'ai eu pour ces messieurs toute la cour-

toisie que je devais avoir. 

LJalderrmn : Leur avez-vous écrit ? 

Le lieutenant: Je leur ai adressé des volumes de let-

tres. Je suis l'auteur du livre que voici (M. Higginson 

montre un volume qui est intitule : «L'Océan, ses pro-

fondeurs insondables et ses phénomènes naturels » ), la 

compagnie a supprimé cet ouvrage, et j'ai été escroqué 

de mes 1,000 livres. 
L'alderman : Comme officier de marine, vous devriez 

mieux connaître la subordination, et. comme je suis ici, 

dans la position que j'occupe, voire supérieur, je vous ré-

pète que je ne peux entendre la demande que vous \oulez 

faire. 
Le lieutenant : J'ai été escroqué, et... 

L'alderman: Si vous insistez, j'ordonnerai qu'on vous 

fasse sortir. Si vous voulez faire assigner la compagnie, 

donnez-lui en avis, afin qu'elle puisse répondre à votre 

demande. 
Le lieutenant : Je l'ai avertit1, et je n'ai pu obtenir sa-

tisfaction. 
L'alderman : Très bien; donnez-lui un nouvel avis de 

voire présentation à mu barre, et je vous entendrai de-

main. 
Le lieutenant : Je n'y manquerai pas, car je suis fort, 

comme tout Anglais, dans mon droit, et'je ne baisserai 

pas le front devant mes adversaires. 
L'alderman : Retirez-vous, monsieur; je ne peux tolé-

rer un langage irrespectueux pour le Tribunal. 

Le lieutenant : Ce n'est pas moi qui manque de respect 

pour le Tribunal ; c'est le Tribunal lui-même qui ne se 

respecte pas. , 
L'alderman : Si vous ne vous retirez pas, je vous ferai 

mettre dehors. 
Le lieutenant : Je me retire, monsieur. 

L'alderman : Huissier, conduisez cette personne hors 

de l'audience. 
Le lieutenant : Je suis venu ici pour obtenir justice, et 

je l'aurai. 

L'alderman : Conduisez-lo donc dehors 
Le lieutenant : J'y vais. 

L'alderman : Dehors, donc , dehors 

Le lieutenant Higginson se retire," aerrm, 
l'huissier du Tribunal. ' ^Pagrié 

Ceci n'est que le premier tableau de cettp 

d'intérieur delà justice anglaise. La suite 

Par 

Petite i 

au lendemain, elle ne s'est pas fait attendre Dv°J<£ 

Les mêmes personnages sont en scène-- ^—oumciisuene; nousdi,.; 
;st intervenu un troisième interlocuteur l

e
 « n- nsWil 

a compagnie, s'il ne s'était borné à dire nno pltop d
e 

est 

1 

Parlement invoqué par M. Higginson n'est n'a
s
V afte du 

à la compagnie du télégraphe transatlantique PpllCabi
e 

Le dialogue est repris entre l'alderman et le y 

ce que vient d'au»-611^-Le lieutenant : Je conteste 
avance: Me sollicitor de la compagnie. 

L'alderman : Je pense comme lui, q
Ue

 i
a
 „ 

qu'il représente est placée en dehors des cas „°'npa§n'e 

l'acte du Parlement que vous invoquez. Prevus p
ar 

Le lieutenant Higginson commence alors ]» 

'un écrit qu'il tient dans ses mains. Il est bient 'i Ur
° 

' inter-rompu dans cette lecture. Il ajoute : 

« Quand je suis venu ici hier, j'ai été 

des agents de ce Tribunal, et je viens vousi dèmauV* 

bientôt 

violenté 

tider 

■vous 

un 
un 

me 
warrant (mandat) contre cet individu. Voulez 

l'accorder?» 

L'alderman : Non, je ne le veux pas. 

Le lieutenant : J'ai élé violenté par un a»ent 

Tribunal, qui agissait d'après vos ordres. Vouiez- 06 

donner Je mandat d'assigner que je vous demandp\°US tte 

L'alderman : Certainement non. Cet agent 1 

qu'exécuter l'ordre que je lui ai donné de vous f " â ^' 

tir, parce que vous empêchiez le cours de la iusT6 S°N 

que vous recommencez encore aujourd'hui. 10e' Ce 

Le lieutenant ; Tout au contraire, j'étais venu n 
mander justice. Purde-

L'alderman : Et moi je dis que vous en avez int 
pu le-cours. eri"om-

Le lieutenant : A merveille, si c'est là votre opim 

sais que je peux obtenir d'un Tribunal plus élevé ce"' ^ 

vous ne voulez pas m'accorder, et c'est à ce Tribunal ̂  
je vais m'adresser. 1ue 

En disant ces mots, le lieutenant Higginson
 a

, -
f 

l'audience, suivi des amis qni l'y avaient accompagné 

Nous connaîtrons prochaînemenl sans doute le trois"' 

me tableau de ce regrettable incident et le dénouement d" 

ce conflit judiciaire. 
 —— nwiiuuj|juim*ii i 

CHRONIQUE 

P\RIS, 18 OCTOBRE. 

Par décret du 23 septembre dernier, M. Delaine avoué 

à la Cour impériale de Paris, a été nommé adjoint an 

maire du onzième arrondissement, en remplacement de 

M. Belland, démissionnaire. 

Les chefs de l'une des plus importantes fabriques4 

pianos de Paris étaient informés hier matin que l'un de 

leurs comptables, le nommé L..., âgé de trente-six ans, 

en qui ils avaient la plus grande confiance, avait disparu 

furtivement la veille de l'une de leurs succursales, dans 

le faubourg Saint-Martin, où il avait son domicile. Cette 

fuite ayant fait naître des soupçons, on procéda sur-le-

champ à la vérification des écritures et des comptes de 

l'employé, et ce ne fut pas sans une extrême surprise 

qu'on constata un déficit d'environ 50,000 fr. En présence 

de ce détournement, on dut invoquer, pour faire recher-

cher le fugitif, le concours du préfet de police, qui donna 

immédiatement des ordres en conséquence. Quelques 

heures plus tard, on apprit qu'un homme proprement 

vêlu, et auquel le signalement de L... paraissait s'appli-

quer, venait d'être trouvé pendu à un arbre dans ie bois 

de Boulogne, entre la roule des Erables et la porle des 

Sablons. Vérification faite, on constata en effet que cet 

homme n'était autre que L... Ce malheureux, se voyant 

sans doute dans l'impossibilité de cacher plus longtemps 
ses infidélités, avait mis volontairement lin à ses jours. 

Son cadavre a été envoyé à la Morgue et placé provisoi-

rement dans une pièce réservée. On pense que c'est en se 

livrant à des opérations de Bou; s.1, que L... a perdu les 

50,000 fr. qu'il avait successivement détournis au préju-

dice de ses patrons. 

— Une tentative criminelle qui pouvait avoir de funes-

tes conséquences, a été commise vendredi dernier sur 

voie du chemin de fer de Corbeil, près la slation deW -

sy-le-Roi. A environ 300 mitres de cette station, le w 

voi parti de Paris après nvuf heures du soir avait OP ou 

un choc assez violent, cependant il n'en était résoue» 

cun accident. En arrivant à Choisy, le chaulleur i g ^ 

ce fait au chef de gare, en ajoutant qu'il devait au>,i 

produit par un obstacle placé méchamment sur iw < 

Après le départ du convoite chef de gare se rena» 

médiatement avec le gendarme de planton au 

qué, et il y trouva, placées en effet sur la voie, deu* 

res dites meulières assez volumineuses, dont 'r^tf 

été coupée en deux parties et l'autre é,,oraei;.
 dern

ière 
par les roues de la machine et des wagons. Ve1";

 avaieB
t 

pesait encore 21 kilogrammes. Ces deux pte"*
 j011 

coatigu été prises près de là à un dépôt destine a la 
qui se fait en ce moment au chemin de Iialagc,| " je 

sur ce point au chemin de fer. En profitantae. ^ 

mur de clôMire était momentanément d-moli, ^
 voie 

de la tentative ont pu s'introduire facilement s
 0f 

ferrée. Des recherches ont été commencées sw 

contre eux.
 r

ente-sePl 

— Uu charretier, le sieur Girard, âgé de tre^
 Vall

. 

ans, suivait hier, vers sept heures du soir, ta 
 „„,™t„„„ À, ;i oo ♦rr.nvAit.Dres ae i» _ „, 

'le 

ans, suivait mer, vers sepi neures uu ^-M |a barrie 

girard, avec sa voiture, et il se trouvait.pres u ^
 q 

quand il fit un faux pas et tomba sous 1 une
 ie 

le broya sur le pavé. Les passants s Çm.PrÉ*
 lout

e !'a 

relever et appelèrent un médecin qui vint ^ 

pour donner des soins à la victime, mais
 iles

. 

constater que ces soins étaient désormais 

pression avait été teile que la mort avait ete 

l'instant même. 

DEPARTEMENTS. 

CHER (Bourges).- Voici un fait qui £*ff$î& 
de l'amélioration des mœurs , au œoms ,er pfS 

unes de nos localités. Au moment ou ». <: K it à dfr 
dent de la Cour impériale de Bourges se d.sP

g
 ̂  ̂  

fa
ve«< 

guer un conseiller pour la session des «
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„ qu >■ 

il a appris que ce soin devenait inutile, a"
e

 Cj
 «uc<? 

avait au rôle du département, pour ce l7:
 rte

mei>'> ' 
affaire criminelle. C'est dans ce meme depa ^ «r 

Châtre, qu'un inspecteur général des py ùliei'^ jf onatre, qu un tnspecimu gou^— -j , „ ,T! ouc". ,„j 
prise de trouver les guichets ouverts eue lu 

l'école buissonnière. A la semonce u n^ ̂ 4 

adressée à ce sujet, le directeur de la. u ,
 n)

 1 
nelle répondit par une excuse perempto

 igo0D
,er 1 

plus, depuis plus de deux mois, « 

Châtre. 

SIÎINE-ET-OISE (Saint-Germain).-

de Seine-et-Oue •■ ' 
.< Lundi soir, vers cinq heures, 

_On Ht da<lS 

]e briga'd'
er 
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' des gendarmes Courtellemont et Briet, se 

*-orr>P
af °, î« commune du Pecq, lorsqu'au milieu du 

«^i-it «a11* .... «mnnrtés aralonaient. à leur rencontre Aidait da
",.

ei
,
a

ux emportés galopaient à 

£T<l*£jSoiide Saint-Germain. 
Ls18

 i res chevaux était monté par un domestique 
" l'an a

e
 .

 tena
jt l'autre en main. Ne pouvant se ren-

gdr#i ^
u
 ij, monture, le cavalier poussait des cris de 

,, niai'" t'
r
ois gendarmes se mirent immédiatement 

%i
ise

' barrer le passage aux quadrupèdes empor-

n ioesure, darme Comt- llemont, qui tenta d'en saisir un 

%, et '
ô

-§
en

^
u

t forcé de lâcher prise, jeté violemment à 

pjr'te^'reçut plusieurs contusions au visage et une au 

j^ioiJ 8*
U
fment arrêtés, les chevaux reprirent leur course 

impétuosité nouvelle. Le brigadier Samouel, 

a
ft

'
c
 "'^ciidarrne Briet, s'élança sur-le-champ à la têîe 

$ ^
U
 - ux et parvint à 1rs arrêter bien à temps, car le 

c
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?
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e
 dépourvu de tout sang-froid, était sur le point 

jg&
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\.Jt d'être tué peut-être dans sa chute. Cet hom-
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S£ «lorsque 
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s"1'0" "ni devait monter le cheval demain. 
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 pansait le gendarme Courtellemont, 

"''
C

" liy sortait du chemin de fer, suivi de son do-

^
£
'
e

 e
 qui.venait de lui raconter ce qui s'était passé. 

I"es—'être informé de l'état du gendarme blessé, il lui 

^
SS

A pièce de vingt francs, que celui-ci refusa d'ac-

wri'
u
"p„ faisant observer qu'il suffisait toujours à la 

^meriede remplir son devoir, 

f* iL contusions de Courtellemont ne présentent au-

" iractere de gravité. Quant au brigadier, qui s'est 

f"
c

,
 g

j
 C

ourageux, il a reçu un coup à la tempe droite, 
r
 ecrhvniote légère au poignet droit. » 
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U
 SABTIIK (be Mans). — On lit dans YUnionde la Sar-

Avaflt-nier, deux ouvriers de M. Besnard, maîlre 

ossier, rueSaint-Julien-le-Pauvre, les nommés Pierre 

S et Louis Huguereau, trouvèrent, dans la rue de la 

Plouse un porte-monnaie qui contenait une somme 
JLent assez importante 

« Ayant montre ce porte-monnaie a leur patron, qui 
'tait en ce moment à quelques pas d'eux, M. Besnard leur 

iil voir trois personnes qui se dirigeaient vers la gare, et 

engagea les ouvriers à aller demander si elles n'avaient 

riio perdu. . . 
„ Les ouvriers suivirent ce conseil et accostèrent les 

trois personnes; l'une d'elles, une jeune femme, fouilla 

dans sa poche. « Ah ! mon Dieu ! dit-elle, je viens de 

perdre mon porte-monnaie. » Les ouvriers le lui restituè-

rent aussitôt et reçurent, en échange d'une récompense 

au'ils étaient loin de désirer, mais qu'on eût pu oflrir par 

bienséance, un froid remerciment. 

« A leur retour, le patron ayant appris le résultat de 

leur démarche, les félicita de leur bonne action, et, leur 

remettant quelques pièces de monnaie : « Allez, leur 

dil-il, boire à la santé de cette généreuse famille ! » 

CAISSE GÉNÉRALE 

DES 

CHEMINS DE FEU. 

Le conseil d'administration de la société générale des 

cnemms de 1er Romains, usant des pouvoirs donnés par 

1 assemblée du 25 août 1858, et pour jouir du bénéfice du 

décret du 22 mai 1858, soit sous le rapport du marché à 

terme, soit pour avoir la faculté d'émettre des obliga-
tions, a pris les résolutions suivantes : 

1° Que les porteurs d'actions des chemins de fer Romains 
sur lesquels il avait été versé ISO fr. par action, les échange-
raient a raison de deux actions pour une action nouvelle uni 
serait ainsi libérée de 300 fr.; 4 

2° Que les actionnaires auraient, en outre, a verser une 
somme de 100 fr. par action définitive, ce qui élèverait le 
versement effectif à 40!) fr.; n 

3° Enfin, quant aux 100 fr. complémentaires des 500 fr. 
formant le montant des actions, attendu qu'd a été constaté, 
d après les économies obtenues, les travaux exécutés, les élu-
des laites et les traités passés, qu'il ne serait pas nécessaire 
d appeler ces demi rs 100 fr., le conseil d'administration et 
1 assemblée en ont prononcé la libération définitive par anti-
cipation. ,1* 

MM. J. Mirés et C", qui, comme banquiers de la Société 

générale des chemins de fer romains, ont facilité cette 

opération en prenant à leur ch irge les actions devenues 

disponibles par suite de l'échange, profitaient naturelle-

ment de cette transformation et de cette libération antici-

pée, c'est-à-dire qu'ils avaient, moyennant 400 francs, des 

actions de 500 francs, produisant un intérêt fixe de 25 fr. 

A ces avantages que présentent les actions des chemins 

de fer Romains, il convient d'ajouter ceux qui résultent 

des conditions exceptionnelles dans lesquelles la conces-

sion des chemins Romains a été faite. 

Ces chemins forment une seule ligne de Civita-Vecchia 

à Rome, Ancône, Bologne, Ferrare et le Pô. Cette ligne 

n'est grevée d'aucun embranchement et se divise en deux 

concessions : 

1° Le chemin de Civita-Vecchia à Rome, concédé sans ga-
rantie d'intérêt ni subvention, est d'une étendue de 76 kilom. 

2° Le chemin de Rome à Ancône, Bologne, Ferrare et le Pô, 
concédé avec une garantie de revenu net de 10,800,000 fr., 
est d'une éiendue de 532 kilom. 

La dépense totale est établie à 138,000,000 
Le versement de 100 fr. dont, les actions ont 

été exonérées représente 17,000,000 

Ce quuporte l'ensemble du capital nominal à 175,000,000 

Les revenus assurés se divisent ainsi : 
Ligne de Civita-Vecchia à Rome. 
Garantie accordée par le gouvernement sur 

la ligne de Home au Pô. 

1,000,000 

10.500,000 

Ensemble 11,500,000 
Le capital nominal de 175 millions étant divisé eomme suit: 

90 millions de francs en obligations, qui, à 6 pour 100, coû-
teront 5,400,000 

85 millions de francs en actions, qui scont as-
surées de recevoir 6,100,0 "'0 

Ensemble 11,500,000 

Il resle disponible 35 fr. par action, soil 7 pour 100 

du capital nominal des actions, el 8 3|4 pour 100 de la 

somme de 400 fr. effectivement versée. 

Ces appréciations sont évidemment exactes et impar-

tiales; car, en assurant que les actions des chemins de fer 

Romains, grâce au traité et à la garantie donnée par le 

gouverne lient pontifical, jouiront pendant la construction 

d'un revenu de 25 fr., et, après l'exploitation, d'un pro-

duit minimum de 35 fr. par action de 500 fr. libérée à 

400 fr.( MM. J. Mirés etCe ne seront pas taxés d'exagé-

ration, puisqu'ils ne reculent pas devant la responsabilité 

qu'ils assument en faisant publiquement cette déclaration. 

MM. J. Mirés et Ce se trouvant, par suite de leur traité 

statutaire et des circonstances que nous venons de rap-

porter, détenteurs de 40,000 actions, les mettent à la dis-

position du public au moyen d'une souscription publique, 

et ne prélèvent qu'une commission de 2 OpO sur la somme 

de 400 fr. effectivement versée. 

En conséquence, ils émettent à 408 fr. les 40,000 ac-

tions de 500 fr. de la Société générale des chemins do 1er 

Romains dont ils sont détenteurs. 

Ces actions jouissent d'uu intérêt fixe annuel de 25 fr., 

payable par semestre à Paris et à Rome. 

Ce revenu est indépendant du supplément de dividende 

résultant du chiflie de la garantie du gouvernement et des 

produits de l'exploitation. 

Ces actions de 500 fr., émises à 408 fr., sont payables 

comme suit : 

108 lr. en souscrivant; 

300 fr. dans les dix jours qui suivront l'avis de la ré-

partition. 

j§ Ces actions, étant libérées, jouissent, conformément au 

décret du 22 mai 1858, de la cote à terme aux Rourses 

de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux et Toulouse. 

La souscription, ouverte le 16 octobre, sera fermée*le 

26 du môme mois. 

On souscrit chez MM. J. Mirés et Ce. Dans les villes où 

la Banque de France a des succursales, on peut verser à 

leur crédit. 
 i .UXISCM 11 — 

Les grandes affaires de SOIERIES annoncées par les 

MAGASINS DE NOUVEAUTES DU LOUVRE, se-

ront mises en vente à partir d'aujourd'hui mardi 19 

octobre. 

— Le Journal des Débats, dans son numéro du ia 

de ce mois, donnait un extrait du journal anglais He-

rald, dans lequel cette feuille signalait la Compagnie 

Lyonnaise comme ayant à Cachemire son agent par-

ticulier, chargé de lui envoyer les beaux châles qui 

font la réputation de ce pays. 

Ces renseignements sont parfaitement exacts, car 

depuis déjà fort longtemps la Compagnie Lyonnaise 

a envoyé à Cachemire un de ses agents, et en reçoit 

chaque quinzaine des envois considérables. 

Bourse d« Paris du 18 Octobre 185*. 

_.,.,( Au comptant, D«'c. 73 —.— Baisse « 20 1: 

8 uw \ Fin courant, - 73 10.- Baisse « 20 c. 

( Au comptant, D" c. 93 9). - Salis chang. 
I Fin courant, — .— 

AU COMPTANT. 

3 Oio 73 — 
* On» 
4 1(2 0[0 de 1825... 
4 1|2 0[0 de 1832... 95 90 
Act. de la Banque .. 3115 — 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 912 50 
Comptoir d'escompte 697 10 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p0 1857. 92 75 
— Oblig. 3 0(01853. 56 50 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 46 — 
— dito, Dette int. 423/4 
— dito, pet. Coup. 42 3;4 
— Nouv. 3 0|0Difl. 30324 

Rome, 5 0|0 931/2 
Napl. (C. Rotsch.),... 113 50 

A TERME. 

3 0
t
0 ' 

4 lp2 0[0 1852 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 initiions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

1150 — 
440 — 
215 — 

11P0 — 

Caisse Mires 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.de pl.. 
Omnibus de Londres. 

1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

73 25 73 25 

350 --
67 80 

102 50 
800 — 
892 50 

36 23 
47 50 

f D" 
j Cours. 

73~Ô5j 73 10 

Plus 
bas. 

On trouve peu d'exemples, dans les annales de l'art 

dentaire, d'un succès aussi constant et aussi soutenu que 

celui obtenu depuis 15 ans par le célèbre auteur du 

Traité de Prothèse dentaire, G" Fallet, dentiste, 255, rue 

Saint-Honoré. Aussi le nom de cet habile praticien est-il 

connu aujourd'hui non seulement en France, mais encore 

à l'étranger, où il jouit d'une réputation méritée. 

— THÉÂTRE INPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui mardi, l'Ita-
liana in Algeri, opéra-bouffa en deux actes de M. Rossini, 
chanté par Mmes Nantier-Didier, Cambardi, MM. Galvani, 

Corsi et Zucchini. 

— Mardi, au Théâtre-Français, rentrée de Samson et de 
M"0 Brohan : le Bourgeois gentilhomme. Les représentations 
de cet ouvrage excitent toujours le plus vif empressement. 

— Ce soir, à l'O.léon, Frontin malade, la Vénus de Milo et 

la Mouche du Coche. 

— Aujourd'hui mardi, aux Bouffes-Parisiens, relâche poul-
ies répétitions générales d'Orphée aux enfers, opéra-bouffon 
en 2 actes et 4 tableaux. Demain 1™ représentation. 

ioclétés commerciale*. — Faillite*. — Publication* légales. 

Vrille* mobilière*. 

(INTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 18 octobre. 
El Hôtel (les Cornmissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(139) Machines aratoire*, presses, 
kureaux, labiés, poêle, etc. 

Le 20 octobre. 
(ISSO) Glares, édredon, armoire, 

chaises, lampes, montre, etc. 
(1591)Commode, fauteuils, pendule, 

tables, chaises, fontaine, etc. 
(VM) fendilles, fauleuils, chaises, 

taWes tondes, tonnes à bière, etc. 
(1593) Commode, tables, tableaux, 

inlemitede ménage, etc. 
(tao-ij Comptoirs, glaces, bonnete-

rie, passementerie, mercerie, etc. 
(M5) Tableaux, glaces, comptoir, 

casiers, appareils à gaz, meubles. 
(lo9S) Oucridons, bull'et, étagères, 

armoires, «laces, comptoirs, etc. 
(MO Armoire, commode, têle-à-

iwe, fauleuils, pendule, ete. 

lijWiGoniuloir, glaces, flambeaux, 
f lard, tabourets, pendule, c e. 

UMS) Bureau, armoire, comptoir, 
jdjw, fauteuils, idiai. es, etc. 

t'W Comptoirs, châles de divers 

ii^V^J1 modèles, meubles. 
W Buffet, étagère, labiés, bardes 

■femme, cristaux, ete. 
l't .Armoire, bureau, commode, 

u , VAL,LCS> chaises, pouffs, ete. 
S tables, tableaux, fauteuils, 

tlmrn' ''aves a liqueurs, etc. 
l'jJV Canapés, piano, table de jeu, 
(.« 'Olhèque, tableaux, ete. 

tiii ^moirc, buffet, glaces, loi-
Um\

bur
™"x. fauteuil?, etc. 

ek'i ule' ''50° kilos d'acier, 
«Miws, et autres objets, etc. 

"
 7

. Sièges en fer, guéridon et jar-
(jMwcn fer, élaux, etc. 

m» iIJncllfs pour impressions 

(l 0 T n' la,'les> chaises, etc. 
r i ïaVes' 'abourets, comptoirs, 

^BihH
U
.
f
'i

apparei,s 4
 *

az
<
 elc: 

\,V wabhs de menuisier, outils, 
, elc. 

4 enclumes, 2 
fer, acier, etc. 

(l5»7;Ce-..Ue.rtu la »'«>«.». 
leuilg. 

tàmïiï.""? llc menuisier, 
(I5s bureaux, ' S «ros étaux,' 

°ljn<ls soumets 

j£*rps d'armoire, bureau, fau-
1 comptoirs, fleurs, etc. 

f«lllG»?^deRivoii. 
iule'', '"lure de cheminée, pen-

1 .;,,,'a"0- canapé, etc. 
tel r,,,,, . ■ ferronnerie, 11. 

taif«,Tpto'rs' conserves aiimen-
E> Somme, huile, fruits, etc. 

(U13, ?range Balelière, 13. 

tapis i aux> 'auleuila, pendule, 
, tasier, caisse, chaises, eic. 

('«I* n i',11' y™ladour,9. 
tenilf nïi'i r,lura"x, canapé, fau-

, Bûi. ,t"lu.le- tableaux, etc. 
(,6|3) 1 r am Saint-Denis, 9. 
-fauteiiu'T'- lable

- 'êie-à-tete, 
>e fi?l l!es

i pendule, etc. 
'(,6I6)7CJIa,'a's-Sainl -Martin, 31. 

Wie ,ï°' rideaux, table, 
, RffRT/^.nte de lit, elc 
"617, (v'r'-oire,-de-'I'ours, ' 

en,,„. 'O.'innodes . i.-o.io^ 

«•©ÏKÏ'JK Si-

Etude do M« PETiT.EAN, agréé, rue 
Rossini, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en quintuple original à Paris 
le huit, au château de Lormois le 
neuf, et au Cateau ie douze du mois 
d'octobre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le quatorze 
dudil mois, folio i, verso, case 3, 
par Pommey qni a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, 
dixième compris, entre : 1° M. Au-
guste SEVUOUX, négociant, de-
meurant au Cateau (Nord); 2° M. 
Henry SIElîER, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard Poissonntè 
re, 20 ; 3» M. Charles SEYDOUX, né-
gociant, demeurant aussi au Ca-
teau, el deux commanditaires dési-
gnés audit, acte, il appert qu'il a été 
formé une société en nom collectif 
S l'égard de MM. Sevdoux père, 
Sieber et Sevdoux tils, 'et eu com-
mandile â l'égard des autres par-
tics, ayant pour objet l'exploilalion 
de la lllalqre de laines et de lissage 
exploitée précédemment au Gâteau 
et à Paris, rue de Paradis-poisson-
nière, 23, par la société PATUHLE-
LL't'lN, SEYDOUX, SIEBER et C". 
La durée de la société sera de c inq 
années consécutives, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf jusqu'au Ircnle el un 
décembre mil huit cent soixante-
trois. Le siège de la société sera à 
Paris, rue dé Paradis-Poissonnière, 
23. La raison sociale sera Aug. SE Y 
DOUX, SIEBER et O. La signature 
sociale appartiendra aux trois as-
sociés gérants, mais ils n'en pour-
ront faire usage que pour les be-
soins et affaires de la société. Indé-
pendamment des apports faits par 
les trois associés en nom collectif, 
la mise des commanditaires a élé 
lixée A la somme de quatre millions 
de francs. 

Pour extrait conforme : 
—(515) PETITJEAN. 

e toiicli»ii""loues > tables 
Suf

lar,i"f'
usl

 de cuisine 

M. 
literie, 

. etc. 
de la com-

Venï
D
 "c,|eville, et en l'Uôiel 

-?n/^ rue Rossini, 6. 
tôliers pour la fabr. des 

il'.,''. "omptoirs, montres, etc. 

r,. ^Pelfe-Saint-Denis 

' 5,9)B.,rS n<lK r"e> 65. 
3,6°0lii aux.'- fa"leuil8, tableaux, 

'• ne liqueurs diverses, etc. 

i,. sur i f commune, 
(,

.
%

 Bare7nS
laCe

 P"blique 

^toffWfc» Ternes. 
TeItes hm0""' tahl(!s, bouteilles, 

' "'tueurs, vins, meubles. 

•a D'un acte sous seing privés, en 
dale du cinq octobre mil huit cent 
cinquanle-huit, enregistré à Paris 
le quatorze du même mois, folio 73 
recto, case 8, par le receveur qui a 
perçu les droits, il appert que M. J 
BAZIN, négociant, demeurant à 
Vanvea, banlieue de Paris, s'est dé-
mis de ses fondions de eo-gérant 
de la société F. MAB.TY et 0*. dont 
le siège est à Paris, passage Sainte-
Croix-de-!a-Bretonnerie, l et 3, et 
qui a pour objet la labrication des 
équipements militaires; que cette 
démission, dont l'effet sortit à par-
lir du premier octobre courant, s 
élé acceptée par les associés de J 
Bazin, qui se relire, et que ce.ux-c 
restent seuls chargés activement et 
passivement de la société F. MARTY 
et €"■, avec pouvoir du publier le 
présent extrait. 
—(513) MARTYetC" 

En 

î„ ' Palchu''."^ l|ubbque 
0nlre en a •..i'a.nla,ons' 

, gilets, 
«ei:t, etc. 

octobre. 
Commissaires- Pri-

•te " 
t^/PJ'otl 

„■ ï'ue Rossini, 6. 
'".oirs, châles, étoffes, et 
,,'ulres objets. 

oir
eà

"
è

n

(
'
u,î

.bureaux, tables, 
~/ S'ace, rideaux, elc. 

^Piofe'^'e des actesdê 
trou'^U cei 'r;1,,n'™, pour l'année 

'«i i
n
??s Œ111**1''!. dans 
,!» 1 ?Î1B

 suivants : 

! elle Journal qii-
uit Petites Jfficlies, 

enregistré, entre M. Nicolas-Euverte 
DUNEAU et M. Armand-Charles SÉ-
M1CHON, tous deux fabricants de vi-
naigres, demeurant au Grand-Mont-
rouge, rue de Bagneux, 43, et un 
commanditaire dénommé audit 
acte, il appert que M. Sémichon se 
retirera et cessera de faire parlie, 
à compter du trente et un octobre 
courant, delà société formée enlre 
les susnommés, pour la fabrication 
des vinaigres ; que celte société con-
tinuera enlre le sieur Duneau et le 
commanditaire pour lout le temps 
qui reste à courir. La raison sociale 
sera toujours DUNEAU et C", 

Pour extrait : 
(5t6) A. SÉWCHON. 

Etude de M« JAMETEL, agréa à 
Paris, rue de la Grange-Bateliè-
re, 15. 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris le douze octobre mil 
huit cent cinquanle-huit, enregistré 
le quinze octobre mil huit cent 
cinquanle-huit, folio 120, verso, ca-
se 5, par le receveur, qui a perçu 
les droits, entre: 1° M. François 
COKimET, chimiste, demeuranl. a 
i'aris, rue d'Ilauteville, 90, d'une 
part; et: 1° M.Jean FABAS père, 
demeurant â Paris, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 52, d'au re pari; 
2° M. Pierre-Théodore FABAS fils, 
demeurant à Passy, près Paris, 
chaussée de la Muelle, 8, encore 
d'autre part ; il appert que la so-
ciété formée entre ics susnommés, 
suivant acle reçu Baudier et son 
collègue, notaires à Paris, le trente 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, sous la raison sociale 
J. FAlSAS et Cif, et sous la dénomi-
nation de Société des consiruclions 
monolithes, système Coignet; ladite 
société, en nom collectif à l'égard 
de M. Fabas père et en commandite 
à l'égard des autres associés, est et 
demeure dissoute, d'un commun 
accord enlre les parties, à partir du 
neuf octobre présent, mois, et que 
M. Fabas père reste seul chargé de 
la liquidalion de ladite société,avec 
les pouvoirs que comporte cette 
qualité. 

Pour extrait : 
(521) G. JAMETEL. 

Caisse centrale des médecins et 
pharmaciens, à Paris, 7, rue 
Joqutlct. 

D'un acle sous signatures privée 
faitdouble à Paris le cinq octobre 
mil iiutl cent cinquante-huit, enre-
gistré le même jour, folio «7, reclo, 
case", par Pommey qui a reçu sept 
francs soixante-dix centimes, enlre 
M^Jearf-Anloine PENNES, pharma-
cien, demeurant â Paris, rue Fou-
taine-Sainl-Genrgcs, 1, et M. Louis-
Antoine DBOMEUY, aussi pharm 
cien, demt urant même rue, même 
numéro, il résulte que la société 
établie entre cet messieurs avant 
pour objet l'exploitation d'une 
pharmacie à Paris, rue Fontaine-
Sainl-Genrges, f, pour cinq années, 
qui on! commencé à courir le quin-
ze mars mil huit cent cinquanle-
sepl, par acte sous seings privés, 
eu dale du vingt-huit février même 
année, enregistré et publié, est et 
demeure dissoute à compter du 
cinq de ce mois, et que MM. Pennes 
et Dromery ont reconnu avoir l'ail 
le partage des valeurs de la sociélé 
dissoute, et se sont donné déchar-
ge réciproque de toutes choses à ce 
sujet. 
5. Pour extrait : 

GAMLLON , 

—;520 — mandataire. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple â Paris le neuf octobre mil 
huit cent cinquante-huit, dûment 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine 
séant à Paris, le six octobre présent 
mois, enregistré, il résulte que la 
société de l'ait quia exislé entre M. 
Michel WALCtî,imprimeur sur étof-
fes, demeurant à La Villetle, rue 
d'Allemagne,146, d'une pari, et M, 
Charles F1ÎEV, fabricant de caout-
chouc, demeurant au Pré-Saint-
Gervais, Grau ie-Rue, 66, d'autre 
part, sous la réserve sociale WALCH 
et G1*, pour la fabrication de machi-
nes d'impression, dont le siège était 
provisoirefnen t lixé an Pré •Saint-
Gervais, Grande-Rue, 66, a élé dé-
clarée nulle, par suite de l'inobser-
vation des formalilés voulues par la 
loi; et, attendu que ladite société 
n'a jamais fonctionné, il n'y a lieu 
à aucune liquidalion. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou 
voira sont donnés au porteur d'une 
expédition dudit jugement ou du 
présent. 

Belleville, le dix-huil octobre mil 
huit cent cinquant'-liuit. 
—(522) VV. GASTAL. 

productions, ainsi que le commerce 
de toutes les matières premières et 
de tous les matériaux qui s'y rap-
portent ; - que la raison sociale 
estSCHOENBERUetC», et que M. Ga-
briel-Nicolas Schcenberg a seul la 
signature sociale et est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour l'ad-
ministration de ladite sociélé et des 
établissements qui en dépendent; 
— que ledit M. Schœnberg pourra 
déléguer lout ou parlie de ses pou-
voirs, mais seulement pour une ou 
plusieurs affaires déterminées, et 
au moyen d'un mandat spécial ap-
prouvé par un de ses coassociés ;— 
que la sociélé est formée pour une 
dorée de vingt années, qui ont com-
mencé â courir depuis le quinze 
mût mil huit cent cinquante-huit 
et finiront le quinze août mil huit 
cent soixante-dix-huit; — que son 
siège et son domicile sont établis à 
Mont-sur-Marchiennes (Belgique) ; 
— et que les établissements sociaux 
formant apports en toute propriété 
sont : eu Belgique (en ce qui con-
cerne M J.-B. Brison - Cambier), 
l'usine de Mont-sur-M^rchiennes 
(slation de la Samlm), avec les 
ileliers de conslruction, les mai-
<!.ns d'habitation y annexées (rien 
d'excepté ni de réservé), y compris 
tout le matériel allaehé â l'exploi-
lalion dudit établissement, ainsi 
que les terrains en dépendant; et 
en France (et en ce qui concerne 
M. Schcenberg aîné), l'usine de La 
Villelte, sise rue de Lille, 14 et 16. 

avec les ateliers de construction et 
la maison d'habitation y annexées 
(rien d'excepté ni de réservé), y 
compris tout le matériel fixe et rou-
lant attaché à son exploilation ; — 
que les apports de MM. Schœnberg 
aîné et Brison sont eslimés : pour 
M. Schœnberg, à la somme rie trois 
cent mille francs; et pour celle de 
M. Prison, à celle de deux cent cin-
quante mille francs ; et que lesdits 
apports seront conslalés dans le 
mois de la signature dudit acte de 
sociélé par des plans et Inventaires 
vérifiés et signés par les associés, 
pour demeurer annexés audit con-
trat ; — qu'en dehors des apport 
ci-dessus, iesdils associés s'obligent 
à verser dans la caisse sociale, et 
comme l'omis social, une somme de 
Irois cent mille francs, dont cent 
cinquante mille francs par M 
Schœnberg aîné et cent cinquante 
mille francs par MM. Bri#on-Ca 
bieret Marina; mais sans aûTre 
signation de part pour ce dernier 
que les stmimes dont il voudra ef-
fectuer le versement; et qu'enfin le-
dit apport complémentaire sera 
effectué par douzième et par trente 
mille francs mensuellement. 

Pour extrait : 
Pour réquisition, 

—(511) SfiJOESBERG. 

Cabinet de M» A. DURANT - RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
n» 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le treize 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, M. Désiré-Parfait 
ALLORGE, employé de commerce, 
demeurant à t'aris, rue de Seine-
Saint-Germain, 54, et M. Eugène 
BOURGEOIS, employé de commerce, 
demeurant à Paris, rue Saint-Hya-i 
cinthè-Sdint-Michel, 26, ont formé S 
entre eux une société de commerce j 
en nom collectif dont le siège sera | 
à Belleville, chaussée de Ménilmon- i 
lant, 36, et qui aura pour objet l'ex-' 
ploilaiion d'un magasin de nou-
veautés en détail. Cette société a 
commencé a dater dudit jour treize 
octobre mil huit cent, cinquante-
huit, et elle durera cinq ou dix an-
nées, au choix respeclif des parties, 
à la charge par celle qui voudrait 
ia faire cesser â l'expiration de la 
première période de prévenir l'au-
tre six mois à l'avance de son in-
lenlion à cet égard. La raison et la 
-ignalnre so -ales seront ALLORGE 
et BOURGEOIS. Le droit de gérer et 
d'administrer appartiendra aux 
deux associés. Ils auront tous deux 
la signature sociale. Les engage-
ments souscrits de celte signature, 
et dans l'intérêt des affaires de la 
société, seront, seuls obligatoires 
pour elle. Tout engagement ainsi 
contracté pour autre cause ne lie-
rait que celui des associés qui l'au-
rait souscrit, et serait nul quant â 
la société, même à l'égard des tiers. 
M.Pour extrait : 
'£■(509) A. DtRANT-RADlGUET. 

autorisé. 
(513) LlÉNARD. 

D'un acle sous signatures privées 
fait triple à Mont-sur-Marchiennc 
(Belgique), e n date du quatre oclo-
Dre mil nuit cent cinquîtnte-lujil, 
enregMré à Charleroyle cinq dudit 
mois et même année, volume 53, 

folio su,-recto, case 7, par Dcles-
clusc, qui a perçu six francs soi-
xante-deux centimes pour droils, il 
appert qu'une sociélé commerciale 
cien nom collectif a. été formée 
entre : 1° Gabriel-Nicolas SCUOEN-
BEItG aîné, constructeur - mécani-
cien, domicilié à La Villetle, près 
Paris (France), rue de Lille, 14 cl 16; 
2» Jean-Baptisle IclllSON-CAMBlER, 
aussi constructeur-mécanicien, do-
micilié a Morlanwelz (Belgique); 
el 3° Félix MABTHA, avocat, domi-
cilié à l.harleroy (Belgique) ; - que 
ladite sociélé a pour objet 1 exploi-
tation de constructions de mach 

Ç.Suivant acle sous seings privés, 
de ce jour, enregistré, M. Edmond 
l.EVY, fabricant de lits en fer, à Pa-
ris, rue des Blancs-Manteaux, 35, et 
M. Aimable-Viclor-Oreste BUXE. 
commis négociant, à Paris, rue de 
Strasbourg, 3, ont formé une socié 
té en nom collectif, pour neuf an 
nées, à partir de ce jour dix-huit 
octobre mil huit cent cinquante 
huit, dont le siège est à Paris, rue 
des Blancs-Manteaux, 35. La raison 
et la signature sociales sont, : LÉVY 
et, BUXii. Us ont tous deux la signa-
ture sociale, pour les affaires de la 
sociélé seulement ; mais tous en; 
gements, quels qu'ils soient, non 
revêtus des deux signatures, n'en 
gageront pas la société, et resteront 
ia dette personnelle de l'associé si-
gnataire. Le capital social est de 
cinq mille six cents francs; fourni 
savoir : par M. Lévy, pour deux 
mille quatre cents Iran cas, et par M. 
Buxc, pour trois mille deux cents 
francs. Tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour le faire 
publier et afficher. 

Pour extrait : 
L. ARGY, 

36, rue Sainte-Croix-de-la-lîre-
tonneric, et à Bercy, port, 18. 

 (»<8)-

D'un acte sous seings privés, fait 
triple n Paris le quinze octobre mil 
huit cent cinquante-huit, dûment 
enregistré à Paris, il appert ce qui 
suit: — 11 a été formé, entre M. Ju-
les CHOPIN, fabricant d'appareils 
d'éclairage par le guz, demeurant â 
Paris, rue du Boule, 7, M. Jules LE-
MOLNË, piuir nacien-chimiste, de-
meurant A Paris, rue Saint-Paul, 31, 
et M. Auguste LIF.NjUtl), négociant, 
demeurant h Paris, rue du Roi-de-
Sicile, 31, une société commerciale 
industrielle en nom collectif à l'é-
gard des trois associés, pour la pré-
panuion, fabrication et venie des 
benzines ou hydrocarbures propres 
â l'iotlustrie et à la carburation des 
gaz et autres produits chimiques, 
sous la raison de commerce * t la 

pour titre: Orgue'automate, et du' signaiure sociale C.-L. LlENARD et 

Cabinet de M. DU1IAMEAU, rue 
Sainte-Anne, 63. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du sept octobre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, M. 
Frederick-William CHAPLIN, entre-
preneur de transports, demeurant 
à Paris, rue Pagevin. 12, et M. Hen-
ry-Rovvley MLMARDTÈRE, demeurant 
à Londres, ont dissous d'un com-
mun accord, à compter du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, la sociélé en nom collectif qui 
avait élé formée entre eux, pour 
une durée de sept années, à parlir 
du premier octobre mil huit cent 
cinquante-sept, ayant pour objet 
l'exploitation, en France et en An-
gleterre, d'une entreprise de trans-
ports par ferre et par eau, dont le 
siège élait à Paris, rue Pagevin, 12, 
et à Londres, 49, King William 
street, sous la raison sociale CHA-
PLIN et M1MARD1ERE. M. Chaplin 
reste chargé de la liquidalion. 

A. DUHAMEAU, mandataire. 
.517)-

Cabinet de M. DUHAMEAU, rue 1 
Sainte-Anne, 63. 

Suivant acte, sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quinze oc-
tobre mil huit cent cinquanle-huit, 
enregistré, M. François BARLET, de-
meurant â Montesson (Seine-et-
Oise), et M. Frederick-William CHA-
PLIN, en repreneur de transports, 
demeurant â Paris, rue Drouot, 4, 
ont formé une société en nom col-
lectif pour l'exploilalion, en France 
et en Angleterre, d'une entreprise 
ou agence de transports par terre 
et par eau. Sa durée a été fixée à 
six années, à compter du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
liuil. M. Chaplin a apporté les deux 
maisons par lui exploitées à Paris 
et à Londres, el M. Barlet une som-
me de Irois mille francs. Les sièges 
sociaux sont à Paris, rue Coq-Hé-
ron, 5, fit à Londres, 17, Fish street 
Hill; et les signatures et raisons 
sociales sont : à Paris, BARLET et 
O-, et â Londres, CHAPLIN et O 
Les deux associés ont, les signatures 
sociales, mais seulement pour les 
affaires de la société. Les pertes et, 
bénéfices seront répartis également 
enlre les associés, mais le fonds so-
cial appartient pour deux tiers à 
M. Chaplin et un tiers à M. Barlet. 

A. DUHAMEAU, mandataire. 
(518)-

Etudo de M« JANVIER, huissier à 
Paris, passage des Petits-Pè 
res, 1. 

D'un acte de société sous signatu-
res privées, en date à Paris du qua-
tre octobre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré en ladite ville, bu-
reau des actes sous seings privés, le 
quatorze octobre même année, folio 
ll.'i, verso, case 5, aux droits de 
éinq francs cinquante centimes, par 
Ponnney, receveur, il appert que M. 
Alexandre-Nicolas THEROUDli, fa-
bricant de jouets et aulomaies mé-
caniques, demeurant à Paris, rue 
Moiitmoiency, 3 et 5, et M. Pier-
re-Ernest Ki-.LSEN, facteur d'orgues 
mécaniques à cylindres, demeurant 
à Paris, rue des Petites-Écuries, 13, 
ont formé une sociôlé'eu nom col-
lectif pour l'exploilalion d'un arti-
cle faisant l'objet d'un brevet, pris 
par eux, en dale du vingt-neuf avril 
mil huit crut cinquante-huit avant 

certificat d'addition à ce brevet, en C"', avec siège social .i Paris, rue du 

haque associé fabriquera el vendra 
dans son domicile, et ses fabrica-
tions et ventes seront constatées 
par un registre spécial n'ayant au-
cun rapport aux registres du com-
merce personnel de chacun d'eux. 
Celte sociélé est constituée pour 
quinze années, à partir du vingt* 
neuf avril mil huit cent cinquante-
huit. Tout pouvoir est donné au 
porteur de l'un des doubles dudit 

nés en Ions genres tant pour ce [ acle pour signer tous exlrails, faire 
qui concerne le mal-'riel fixe et rou-|)e dépôt el toutes publications con-
tant de chemins de fer, que pour formémenl à la loi. 
toutes les branches de la conslruc- Pour extrait : 
tion, y compris la fabrication deI—(514) 

date du dix neuf aoûl même année ! Roi-de-Sicde, 3i. MM. Jules Chopin 
et Auguste Liénard ont lous deux et 
chacun la signaiure sociale el sont 
seuls chargés de la gestion et ad-
ministration d.ts affaires de la so-
ciélé, sans pouvoir, avec, la signatu-
re sociale, souscrire d'obligation, 
ni contraclcr d'emprunt, à peine de 
nullité, même à l'égard des tiers. 
Le capilal social, fourni en espèces, 
est de trente mille franes. La société 
esl constituée pour dix ans, qui ont 
commencé le quinze octobre mil 
huit cent cinquante-huit et finiront 
le quinze octobre mil huit cent 
soixante-huit. 

JANVIER. V Ainsi l'atteste l'associé soussigné 

riHBUNAL M COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fait 
lites qui les concsrcent.les samedi» 
de dix à quatre heures. 

Faïtlîïst's. 

CONVOCATIONS Dî^ elEAHCI»»» 

Sontinvllis <» se rendre A» Tribun i 
(s commerce dé parts], salie des 
cmHtc t cies faillites, Sfa. Igs crém-

ière t £ j. y, * 

DOMINATIONS |>K SYMOW.*. 

Du sieur GIRARD Hyacinthe), 
agent d'affaires, lue Cadel, 13, le 23 
octobre, à I heure (N" 15371 du 

gr.); 

De la dame LEBOUCHER (Matie-
Horlense Allimafig, femme duement 
autorisée du sieur Alexis», lingère, 
rue Tronchel. 25, le 23 octobre, à 12 
heures (N» 15362 du gr.); 

De la société IIOUDART et, BA-
QUKSNE, fabr. de chocolats, dont le 
siège est rue Grange-aux-Bélles, 21, 
composée de : 1° le sieur Baquesne 
(Alexandre-François); 2° le sieur 
Iloudart (Jean-Atitoine), demeurant 
lous deux au siège social, le 23 oc-
tobre, à 1 heure (N° 15218 du gr.); ' 

Du sieur SUZAN (Charlcs-Augus-
te-Alexandrc , fabr. de lanternes, rue 
Porlefoin, 3, le 23 octobre, i 10 heu-
res (N° 15359 du gr.); 

De la dame HÉRET (Julie-Aimée 
Porte, veuve de Gratien Touzet, et 
femme en secondes noces dûment 
autorisée de Auguste-Henri-Etienne 
Héret), blanchisseuse, à Boulogne, 
près Paris, rue de la Maladrerie, 36, 

le 23 octobre, à 10 heures CN° 13364 

du gr.). 

Polir assister d l'assemhlte dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséciuentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARGOT jeune (Pierre-
Léon , fabr. de cuves, rue Poliveau, 
13, le 23 octobre, à 10 heures (N» 
15227 du gr.); 

Du sieur MULOT (Louis), limona-
dier, rue des Fossés-Montmartre, 6, 

le 33 octobre, à 1 heure (N° 15217 du 
du gr.); 

Du sieur E.-G. SICARD et f>, so-
ciélé l'Actionnaire général, le sieur 
Gustave-Hercule-Edouard , lant en 
son nom personnel que comme gé-
rant de la société, place de la Bour-
se, 4, le 23 octobre, à 13 heures (N° 
1364 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de if. le juge-ckmmissaire, aux 
vérification et animation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres i MM. les syndics. 

CONCORDATS 

Du sieur DERAY (Pierre-Barthé-
lémy), md de bouteilles et bouclions 
en gros, rue des Vieux-Augustins, 
16, le 23 octobre, à 1 heure (N° 
14723 du gr.); 

Du sieur FOUCHET (Victor), li-
monadier, rus M^rie Stuart, 22, le 
23 octobre, à 10 heures (N° 15078 

du gr.); 

Du sieur SAURET ( Louis-Théo-
phile), md de literie, rue de Rivoli, 
42, et au Havre, chaussée d'ingou-
ville, 21, demeurant au siège du 
principal établissement, rue de Ri-
voli, 42, le 23 octobre, à 10 heures 
:N« 15101 du gr.); 

Du sieur DOUA (Emile), négoc. en 
habillements confectionnés, rue Si-
Martin, 123, le 23 octobre, à 1 heure 
(N" 15145 du gr.;; 

Du sieur MONNET (Jean\ tailleur, 
rue du Faubourg-SI-Marlin, 147, te 
23 octobre, à 10 heures (N° 15144 
du gr.); 

Du sieur BULLOT, entr. de bâti-
ments, rue du Fauhourg-iiu-Tem-
plc, 42, le 23 octobre, à 12 heures 
(N° 13832 du gr.); 

Du sieur JACQUOT (Eugène), dit 
DE M1RECOUIÎT, propriétaire Ou 
journal la Vérité pour Tous, rue 
Montmartre, 55, le 23 octobre, à 1 
heure (N° 15021 du gr.); 

Du sieur VOLLOT (Philibert), md 
de vins, rue de Grammont, 13, le 23 
octobre, à l heure (N° 15032 du 

gr.); 

De la veuve GAUBERT, mde de 
vins à Montrouge, rue de Vanvés, 
65, le 2.3 octobre, à ! heure (N» 14914 
du gr.). 

Po:-.r er.tendre le rapport des syn 
itci sur l'itat de la faillite et >ïilli. ■ 
rer sur la (crswlandti,conr.aràat,et!, 
;'il y a lie;:, f entendre dùc'ar-r en 
clp.t d'union, a, dans ce dernier ca 
itrt immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestfpn que sur l'utilité 

du mgMien ou du rempiaeemex: dt 

iVndkSé 
NOTA. Il ne sera admi* une tes 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qni se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greife communication ou rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAIIVK-

Du sieur VÈCBAMBRE (Giraud) 
mil brocanteur â Saint Denis, rue 
Compoise, 44, le 23 octobre', à 1 
heure (N» 14906 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé pai'le 
failli, t'admeltre,s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
cnéanee. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HAMARD, restaurateur à Vincen-
nes, rue du Terrier, n. 16, sont in-
vités à se rendre le 23 octobre, à. 
I l heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
ité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvenl prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 14670 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VILI.t'illNOT, tenant hôtel garni, 
rue Racine, 2, sont, invités à se ren-
dre le 23 oct., à 12 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées'des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles svn-
dies, le débattre, le clore et l'arrS-
ler; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 5595 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ANDRE (Charles-Jules), fabr. d'orfè-
vrerie, rue Richer, 30, sont, invités 

e rendre le -23 octobre cou-
rant, à 12 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donn> r décharge de leurs 
fonctions' el donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prentlre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (S* 14201 du gr.). 

AFFIBMATIONS APftËS UNION. 

Messieurs le; Icréanciers compo-' 
saut l'union de la faillilo du sieur 
VlAU (fiotfis-Joseph), fabr. de bil-
lards à La Villelte, riie dé Flandres, 
3, en relard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 23 ocl, à t heure très 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de 51.1e juge-commissaire, procéder 
â la-vérification et. à i'atlirmation 
do leursdites créances (N° 15065 du 

8r£ _„_______ 

ASSEMBLÉES DU 19 OCTODUE 1858, 

XEIH' HEURES: DO L'Islede Salles et 
Cic, schistes bitumineux, synd. — 
De L'Isle de Salles personnellem., 
nég., id.—Baldoc, md de nouveau-
lés, vérif. — Lebourg, md de vins, 
id.—Su'ot, nég., clôt.—Feld Mayer, 
md de charbons, id. - Bretocq 
jeune, fabr. de parapluies, afflrm. 
après union. - (ioyard,.restaura-
teur, redd. de compte. 

DIX HEURES: Cherpin jeune, teintu-
rier, synd. — Coupigny, couvertu-
res cl plomberies, clôt. - Kisch, 
md tailleur, conc. 

MIDI: Ariaud et. Perrin, commiss. 
synd. - Peyrajuale, chambres 
meublées, clôt—Roussard, bijou-
tier, id. — Lcsage , md do vins, 
conc. — Gnérin, commissions, en 
marchandises, id. — Moria, mn-
deur de graisses, id.—Dufeu, nég., 
id. —Ménétrier, limonadier, rem. 
à huit. 

DEUX HEURES : Weygand, lahr. de 
bronzes, vérif. - Penaud frères, 
imprimeurs libraires, clôt. 

Le fArdfô', 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

1AIS0« CAMPAGNE, TERRES 
Etude de M

0
 BtPONT, avoué à Orléans, rue 

Neuve, 10. 
A vendre, par adjudication : 

Premièrement, à la barre du Tribunal de pre-
mière insianc'e d'Orléans (Loiret), le mercredi 
10 novembre 1858, à midi, 

1° Une MAISON! sise à Orléans, rue Neuve,16. 
Mise à prix: 12,000 fr. 

" 2° Une MAISON OH CAMPAGNE appelée 

Carré, sise commune de Saint-Jean-de-Braye, à 
3 kilomètres d'Orléans, avec bâtiments d'habita-
lion et de vigneron, celliers, pressoir, clos de vi-
gnes, jardin et terrasse ayant vue sur la Loire, le 
tout d'une contenance de 2 hectares, 88 ares^ 56 
centiares. 

Mise à prix : 28,000 fr. 
Deuxièmement, en l'étude et par le ministère de 

M" HACTEEECILLE, notaire à Elampes, le 
dimanche 7 novembre 1858, à midi, 

1" BATIMENTS OE CULTURE, cour, 
jardin et 33 hectares 9 ares 56 centiares de TER-

MES LABOURABLES et BOIS dépendant 
de la ferme de Quineampoix, commune d'Abbevil-
le, arrondissement d'Etampes, le tout loué moyen-
nant 1,500 fr. de fermage annuel, impôts en sus, 
pour un temps qui finira le 25 avril 1865. 

Mise à prix : 36,000 fr. 
2° Un lot de TERRE en plusieurs pièces, 

d'utie contenance totale de 15 hectares 66 ares 88 
centiares, aux terroirs de Saclas, Guillerval et 
Saint-Cyr-la-Rivière, arrondissement d'Etampes, 
affermés moyennant 500 fr. par an, impôts en sus, 
pour douze ans, qui ont commencé à la levée des 
guérêts de Pâques 1856. 

Mise a prix : 10,000 fr. 
3° 12ares 76 centiaresde PRÉ et AULNAIE, 

appelée les Buttes,'sis ati terroir d'Etampes, près 
Volnay. 

Mise à prix : 50 fr. 
S'adresser à Orléans : 

1° A M
e
 OCPO.V1', avoué poursuivant; 

2° A M" Crespin et Imbault, avoués colicitants; 
3° A Mes Bernier et Guerin, notaires. 

A Etampes, à M
e
 HACTEFECILLE, no-

taire, rue Saint-Jacques, 81. (8670) 

MAISON À MONTROLGE 
Etude de M

0
 Léon MOTHE310N, avoué à 

Paris, rue du Temple, 71. 
Vente par suite de saisie immobilière, au Pa-

lais-de-Justice à Paris, le jeudi 4 novembre 1858, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Mont-
rouge, rue du Transit, devant porter le n° 26, ar-
rondissement de Sceaux (Seine). 

Cet immeuble peut valoir de 20 à 30,000 francs. 
— Mise à prix, 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" Léon MOTIIERON, avoué; 2° à 
M. Lambert, rue de Vanves, 82, à Vaugirard. 

.(8667) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PARC DU VÉSINET 
2» adjudication, sur les lieux, le dimanche 24 oc-

tobre 1858, à midi précis, par le ministère de M" 

CHEVALLIER, notaire, à Saint-Germain-en-
Laye, 

De 27 lots de TERRAINS BOISÉS, sur la 
mise à prix de 1 fr. le mètre et au-dessus. Prix 
payable en quatre ans par cinquièmes. 

Le parc du Vésinet, situé au pied de Saint-
Germain-en-Layeet touchant aux villages de Cha-
tou et Croissy, qu'entoure la Seine, jouit de vues 
magnifiques sur les coteaux de Bougival, Louve-
ciennes et Marly ; il est dessiné à l'instar du bois 
de Boulogne, avec lacs, rivières et pelouses d'une 
grande étendue, à proximité desquels se trouvent 
tous les lots mis en vente, et dont quelques-uns 
sont en bordure sur le lac, la rivière et les pelou-
ses. Aucune obligation de construire et aucune ser-
vitude en dehors de celles nécessitées par l'exis 
tence des lacs, rivières et pelouses. 

On se rend au Vésinet, où il existe une station, 
par le chemin de fer de Saint-Germain, gare de la 
rue Saint-Lazare. 

Parcours gratuit sur le chemin de fer jusqu'au 
1er janvier 1*62 à tout propriétaire d'une maison 
dans le Vésinet ou à son locataire. 

S'adresser pour les renseignements: 

A Paris, à Me Roquebert, notaire, rue Sainte-
Anne, 69 ; 

A MM. Pallu et C' et à M. Olive, architecte, rue 
Taitbout, 63; 

Sur les lieux, à la gare du chemin de fer ; 
Et dans les bureaux de MM. Pallu et C"; 
A Saint-Germain-en-Laye, à M« CHEVAL-

LIER, notaire. 

On délivrera gratuitement des plans et affiches à 
toute personne qui en fera la demande verbale-
ment ou par écrit. (8084;* 

T
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 balir
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 clos

 de murs, con-
. MlM/lill tenant 378 mètres 60 centimètres, 

sis à Montmartre, rue de la Cure, à vendre, môme 
sur une seule enchère, le 26 octobre 1858, en la 
chambre des notaires de Paris. 

Mise à prix : 28,000 fr. 
S'adresser à M" BOISSEL, notaire à Paris, 

rue Saint-Lazare, 93. .(8663)* 

COMPAG DU CHERCHE-FUITE S 
Les porteurs de part d'intérêt dans la Coin 

pagnie dn cherche-frittes, dont le siège 
est a Paris, boulevard des Italiens, 26, sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire et extraordi-
naire au siège social pour le vendredi 12 novem-
bre prochain, deux heures de relevée. 

L'ordre du jour appellera le compte-rendu des 
opération* delà gérance et le rapport du conseil 
de surveillance; l'approbation, s'il y a lieu, par 
l'assemblée générale, de tout traité qui lui sera 
soumis; telles modifications aux statuts qui se-
raient jugées opportunes, et enfin, le cas échéant, 
toute proposition qui pourrait avoir trait à la li-
quidation de la société existante et à la reconsti-
tution sur de nouvelles bases. 

Le dépôt des titres doit être effectué au siège 
social, contre récépissé du gérant, au moins dix 
jours avant l'époque fixée pour la réunion. 

.(325) 

CAISSE mtlE DIS FAMILLES 
MM. les actionnaires de la Caisse générale 

des Familles, compagnie anonyme d'assuran-
ces sur la vie, titulaires de deux actions (de 2,500 
fr.) au moins, sont informés que l'assemblée géné-
rale, indiquée pour le samedi 30 du courant, a été 
remise au 5 novembre prochain, à deux heures 
précises. On se réunira au siège provisoire de In 
compagnie, rue de Rivoli, 178. 

Cette assemblée aura pour objet : 1° d'entendre 
le rapport du conseil d'administration provisoire; 

2° de nommer définitivement les membres du con-
seil d'administration ; 3° de fixer les avantages à 
accorder audit conseil;-4° de nommer le direc-
teur; 5° de fixer les traitements et rémunérations 
à accorder à la direction. .(328) 

les actionnaires de la société anonyme des 
Papeteries du Souche, sont prévenus que 

l'assemblée générale ordinaire aura lieu le 10 fl<£ 
vembre 1858, rue Guénégaud, 17, à midi pré.-is. 

.(327) 

MINES DE SOLDE D'ARANJUEZ 
MM. les actionnaires de l'a C" des Mines de 

«onde d"Aranjue*,sousla raison J.du Rosellê 
et C

e
, sont convoqués en assemblée générale ordi-

naire pour le jeudi 28 octobre à une heure précise 
de l'après-midi, au siégesocial, 24, Eaub.-St-Denis. 

 -(319) 

FORTUNE h U0i RIEN A 
nrpnnir à la portée de toutes les bourses, 
rffjïsl'alï/, Demander franco au directeur du 
grand bureau, rue Saint-Ferréol, 51, à Marseille, 
les notices qui seront expédiées gratis et franco. 
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nroiCIIOUC. Vêt», chatis™», ariic. devoyag-". 
UIC«ET,r.Rivo'i,168, Gd Hôtel du Louvre. 

une réputation mieux mérité ^ 
Pâte »8e Naté do Dr. 

Sa vogue 

'"eritéeque".^^ 
LANGRENIER

 CeU« défi 
universelle r st fondée • 

1" Sur sa puissante eSIàoijciji , ' , 

mes, GRIPPE, les irritations do noit^
 e,e

* (te 
constatée psr 50 médecins des lX I',l\eV' 

2" Sur l'approbati»,, ■
 H

°»
l
«*«"

 J 
» «le I V

1
'* 

cadérhie de médecine, qui |
u
f JTP'"

tj,Vs
 «Je p." 

supériorité incontestable sur in,,?*"* u ,l 
même genre.

 toutes
 cell

0
, "« 

3° Survies analyses des chisnîstes d 
culte de Paris, qui 

«lu 

h. ont constaté q
u

'
ell

„ „ 
naît ni opium m sels d'opium e <Whle 

TPI C sont les ,iu"us authentiques „„■ 
I liLj mandent la Paie de ^

af
i
 l

.
r
°<:orn. 

langrenler à la confiance dos'méde ' 
qui n'ont étéaccordés à aucune autre Dàt

C1US
' '''■'''s 

Dépôt rue Richelieu, *<î,et danseh^^W. 

 (3^3)* 

A BASES ÎIO\OPI,.%
ST

,
Hl

.^
U 

BREVET D'INVENTION ET DE PERFECTlOw 

Les souffrances intolérable^, les ulcé'r 
gencives engendrées par lus de'ntiers"î>^

Uliuns l! 

A
uc. PATTE, opticien fab'. Grdtspécialité c'ejumel 
les allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris-

tal de rochedu Brésil,r.Rivoli,108,hôtel du Louvre. 

I
mmi || V du docteur Cambay, b. s. d. g. pour 
JllliîALA garantir les lits dos enfants et des 

malades. PORTATIFS, non apparents et de voyage. 
HERMÉTIQUES contre les mauvaises odeurs. Rue Pa-
radis-Poissonnière, 53. Consultations de 1 h. à 3 h. 
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STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement do M™' Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, n,e 
duMonthabor, 27, près les Tuileries. (259)* 

platine, te riant à succion ou 

naires, et les fâcheux inconvénients de l'f 
me (osanores), sont complètement rélortn'' '

>0|Jola
-

nouveau système de M. D'ARBOVILLB.-IC.'•*? ''
AR

 '« 

sont doux aux gencives, très léi»srV«f
 ;

 0"'tws 
lco rtipti. 

Ptw.
 Uj 

îles. Vo r cet ingénieux travail, c'est j*.
>r
i^ 

IA s, t. I. Ai. II„I4..._ J i. 1 i "V «uo 10 ù 4 h. rue du Hclder, 1, boule 
des ftalj., 

Si* 

Vues de tous les pays, groupes anglais 

statues, objets d'art, etc. ° ' 

ALEXIS G AUDI N et frère 
ÉDITEURS, ' 

©, rue de la Perle. 9 

PARIS 

Les Annonces , Réclames înslti 

trlelles ou autres sont reçues au h\ 
retui du Journal. 

RUE RIVOLI Toute îa rue Mareugo ET RUE S -HONORÉ. 

gpjp 
1 

1 
1 

DU 

Pour répondre aux besoins de leur GRANDE CONSOMMATION, et en raison du 

BON MARCHÉ ACTUEL DES SOIERIES, les MAGASINS DE NOWVEAUTES 

Dlff tOWlTllB ont, en plus de leurs commandes habituelles, traité av^c 

les PREMIÈRES FABRIQUES DE LYON des affaires considérables évaluées à 
SIEURS MILLIONS. 

L'importance de pareilles opérations leur a fait obtenir d'ÉNORMES CONCES-

SIONS DE PRIX, et ils s'empressent d'annoncer aux dames qu'à aucune épo-

que elles n'auront acheté les ETOFFES DE SOIE dans des CONDITION' 

AUSSI AVANTAGEUSES. 

Enregistré à Paris, le Octobre 1858, F
4 

Reçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la Signature A. 

Le maire du 1" arrcad»ssemenx. 


